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TEXTE

« L’Afrique nous a coûté des monceaux d’or, des milliers de soldats et
des flots de sang ; l’or, nous ne songeons pas à lui réclamer, mais les
hommes et le sang, elle doit nous le rendre avec usure ». Adolphe
Messimy, éminent homme poli tique de la Troi sième Répu blique
fran çaise prit ainsi dans Le Matin du 3 septembre 1910 le relais d’une
campagne qui venait de connaître son point d’orgue avec la
publi ca tion par le colonel Mangin de La Force noire. Le futur général,
qui parti cipa à la mission Marchand, prononça dans ce livre un ardent
plai doyer pour faire de l’Afrique noire « le réser voir de la puis sance
fran çaise de demain » dans le contexte d’une guerre mena çante, voire
attendue (Saletes, 2011, 130). Cette réac tion de Messimy augure un
tout petit peu les inten tions de la France après la Grande
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Guerre. Dans cette lancée, l’entre prise colo niale rencontra outre la
popu la tion, les chefs tradi tion nels qui dirigent les sociétés dans la
partie orien tale du Came roun. Déten teurs du pouvoir tradi tionnel,
ces chefs sous occu pa tion alle mande étaient des inter mé diaires de
l’admi nis tra tion colo niale, d’où la consi dé ra tion qui leur était
accordée par les nouveaux occu pants fran çais. Dans le souci de
donner une image valable de la connais sance histo rique de la
colla bo ra tion et de la percep tion de la fonc tion de chef tradi tionnel, il
serait impor tant de nous poser certaines ques tions. La fonc tion de
chef tradi tionnel à cette période permettait- elle à son déten teur de
s’épanouir après la Grande Guerre ? Comment comprendre le rôle
joué par les auto rités tradi tion nelles, géné ra le ment relais de
l’admi nis tra tion à cette époque ? Quelles avaient été les
conséquences de leur adhésion sur leur pouvoir ? En rappel, ce sont
presque toutes ces auto rités tradi tion nelles qui avaient offert leur
adhé sion de colla bo ra tion à la partie colo niale une fois
l’Alle magne vaincue.

C’est dans ce contexte de colo ni sa tion et cette philo so phie de
soumis sion qui pouvaient la carac té riser que le conti nent afri cain
s’est peu à peu recons truit avec la poli tique des vain queurs qui fut
mise sur pied dans les terri toires. Dans certaines subdi vi sions de la
zone du Centre- sud Came roun, la présence et le travail des chefs
tradi tion nels furent indé niables malgré les muta tions que cette
fonc tion connut. Après la Grande Guerre, l’instal la tion de la France
profita à bien des parties, bien que n’étant pas restée sans
consé quences surtout néga tives pour ces auto rités tradi tion nelles.
L’on est d’avis avec l’histo rien Jean- Loup Saletes, que l’histo rio gra phie
sur l’Afrique noire dans la Grande Guerre est abon dante et très
diver si fiée (Saletes, 2011, 133). Mais, au niveau du rôle joué par les
chefs tradi tion nels, et surtout de l’impact de la guerre sur leur
pouvoir ou leur statut, cette histoire est méconnue, elle fait l’objet de
silences gênés pour de nombreux cher cheurs majo ri tai re ment
afri cains qui s’inté ressent à cette période. A travers une approche
descrip tive et analy tique des faits, cette réflexion traite
respec ti ve ment de la splen deur de la fonc tion de chef tradi tionnel (I)
et des problèmes des chefs (II) au lende main de l’occu pa tion du
Came roun par la France en 1916.
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I. Les splen deurs de la fonc tion
de chef traditionnel
Le terme splen deur peut se comprendre comme la qualité de ce qui
est magni fique, une distinc tion parti cu liè re ment belle (Diction naire
Reverso, 2018). Ainsi, parler de la splen deur de la fonc tion de chef
tradi tionnel, revient dans cette contri bu tion, à montrer l'éclat, la
magni fi cence d'une fonc tion, d'une majesté, d'une excel lence, qui va
beau coup plus loin que ce qui est connu jusque- là (Diction naire
Reverso, 2018). C’est au terme de l’Accord franco- britannique du 4
mars 1916, enté riné par le Traité de Paix du 28 juin 1919 et renforcé
par la Décla ra tion du 10 juillet de la même année, que la France reçut
mandat de la SDN de gérer une partie du terri toire came rou nais.
Ainsi, de l’occu pa tion alle mande à l’instal la tion fran çaise, les chefs
tradi tion nels came rou nais jouis saient d’impor tants privi lèges dont
l’origine prove nait en partie du fait qu’ils étaient des proches
colla bo ra teurs de l’admi nis tra tion colo niale. Les condi tions dans
lesquelles devait s’exercer le mandat ayant été clai re ment défi nies, il
ne restait plus qu’à la France d’entrer en action. Face à des auto rités
tradi tion nelles dont la fonc tion offrait un pres tige et qui béné fi ciaient
d’impor tantes retom bées de la proxi mité avec le nouvel
admi nis tra teur, il y a lieu de se pencher sur les tech niques et modes
de gestions mise sur pied par la France vis- à-vis des déten teurs du
pouvoir tradi tionnel. Des quelques traits qui expliquent la splen deur
de la fonc tion de chef tradi tionnel, on peut citer le pres tige issu de la
colla bo ra tion avec les nouveaux maîtres, les retom bées issues de
cette colla bo ra tion ou voire et la stabi lité et l’ancrage socio- culturel
du pouvoir traditionnel.

3

I.1 Le pres tige lié à la colla bo ra tion avec
l’admi nis tra tion française

Après le départ des Alle mands, il importe de se demander comment
le nouveau pouvoir colo nial repré senté par un personnel
extrê me ment réduit a pu se faire accepter comme auto rité dans la
colonie. Ainsi, il appa rait vrai sem blable que l’auto rité euro péenne
avait besoin de compli cités que celles- ci fussent ou non souhai tées
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par la popu la tion (Ngomsu, 1982, 9). Comme le souligne l’histo rien
came rou nais Raymond Ebale, la colla bo ra tion entre auto rités
colo niales fran çaises et les chefs locaux s’était exercée à la fois sur le
plan politico- administratif, socio- économique et culturel (Ebale, 2011,
201). Cette large colla bo ra tion s’impo sait dans la mesure où le nouvel
admi nis tra teur tenait à prendre des précau tions pour une bonne
gestion de ce terri toire qu’elle avait déjà eu à pros pecter dans les
années 1890. Engel bert Mveng nous apprend que le but de
l’explo ra tion des terres came rou naises et des pays alen tours par la
France, était de décou vrir de nouvelles terres et concur rencer l’Islam
(Mveng, 1984, 25) d’où sa volonté même de s’appro prier le pays ayant
très tôt perçu son potentiel.

Une fois maîtresse des lieux, il était opportun pour la France d’asseoir
une colla bo ra tion étroite. Ainsi, à partir de leurs expé riences
anté rieures de la pratique colo niale, les Fran çais savaient déjà quel
genre de rela tions établir avec le pouvoir indi gène. Ils savaient par
exemple qu’il valait mieux utiliser « les chefs indi gènes » dans leurs
rela tions avec les popu la tions locales que de se passer d’eux. Ils
savaient en outre qu’en utili sant ces « chefs indi gènes », il était
néces saire de les contrôler étroi te ment afin d’éviter toute velléité de
contes ta tion de leur supré matie au sommet du comman de ment
central (Abwa, 1994, 1034). La splen deur des chefs était percep tible
dans cette incon tour nable colla bo ra tion qu’ils offraient au
nouvel administrateur.

5

Par ailleurs, la popu la tion rela ti ve ment impor tante ne pouvait pas
être contrôlée par l’effectif réduit de la nouvelle admi nis tra tion. C’est
pour quoi le choix de prendre comme colla bo ra teurs les chefs
tradi tion nels permet tait à l’admi nis tra teur d’enre gis trer une
impor tante économie finan cière. Aux yeux des colons, l’utili sa tion des
chefs locaux comme auxi liaires de colo ni sa tion revê tait de nombreux
avan tages. L’entre tien de ce personnel était peu coûteux
contrai re ment à une élite fran çaise diffi cile à prendre en charge si
elle était déplacée depuis la métro pole. En outre, l’avan tage de
l’emploi des chefs rési dait aussi dans l’assu rance d’effi ca cité pour
garantir leur statut. Ainsi, en cas de diffi culté, le poids de leur
respon sa bi lité, leur rang social et leur influence les empê chaient de
« s’évanouir dans la nature ». De même, les ressources finan cières
non négli geables à cette époque qu’ils tiraient de leur colla bo ra tion,
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étaient de nature à conforter la plupart des chefs sur le bien- fondé
de leur appui.

Pour beau coup d’obser va teurs de l’époque, les chefs tradi tion nels
étaient la solu tion à l’insuf fi sance des cadres euro péens envoyés
depuis la métro pole (Suret- Canale, 1962, 96). En effet, « faute de
disposer du personnel, des moyens finan ciers et tech niques et des
forces de pres sion suffi sants, les métro poles eurent d’abord pour
souci de faire passer leur dési dé rata au travers d’alliés poli tiques bien
choisis et bien éduqués. Ce fut ce qu’on appela la poli tique indi gène,
chargée en dernière analyse, de sélec tionner des chefs soumis,
suscep tibles d’opérer la recon ver sion des menta lités. » (Coquery- 
Vidrovitch, 1985, 115).

7

Pour la majo rité des chefs tradi tion nels « indi gènes », le senti ment de
colla borer aux côtés de l’homme blanc ou pour le Blanc était un
privi lège. En effet, le contact et les échanges avec cet admi nis tra teur
étaient des occa sions rares, c’est dire que cette proxi mité était une
oppor tu nité qui n’était pas accordée à n’importe quel autre frère,
sœur ou fils du village. C’est ainsi qu’il était impor tant pour les chefs
de main tenir ce pres tige et surtout d’être vus aux yeux de leur
popu la tion comme privi lé giés et comme colla bo ra teur indis pen sable
par l’admi nis tra tion colo niale. Il convient d’insister sur un aspect tout
aussi impor tant dans l’appré hen sion de la « splen deur du travail ou de
la fonc tion de chef tradi tionnel », à savoir le privi lège d’être
collec teur d’impôts.
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I.2. Un privi lège adossé sur le rôle de
collec teur d’impôt dévolu aux
chefs traditionnels

La fonc tion de chef tradi tionnel au Came roun permet tait aussi de
collecter l’impôt. Avec le travail forcé, la percep tion de l’impôt faisait
partie du train des obli ga tions dont les popu la tions eurent à souf frir
sous l’admi nis tra tion de la France manda taire. Ce furent des tâches
privi lé giées des chefs indi gènes (Temgoua, 2011, 171 : A.P. Temgoua
pense que c’est pour des raisons de personnel, de frais et surtout
d’effi ca cité, que l’admi nis tra tion colo niale eut recours aux chefs
tradi tion nels pour le recou vre ment de l’impôt). Contrai re ment aux

9



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

Alle mands qui l’avaient institué dans le but avoué de contraindre leurs
sujets à investir leur force dans des travaux d’intérêt public ou privé,
les Fran çais se montrèrent plus déter minés par le souci de l’auto- 
suffisance écono mique d’un terri toire dont ils n’avaient pas la
propriété pleine et entière (Emog, 1988, 241). Dans sa poli tique
d’exploi ta tion des terri toires conquis, l’admi nis tra tion colo niale
préfé rait puiser dans les ressources locales, une taxe fiscale pour
l’économie de la métro pole géné ra le ment aussi utilisée pour les
besoins de fonc tion ne ment de l’admi nis tra tion de la colonie. Comme
le souligne Albert Pacal Temgoua, l’impôt fut institué pour résoudre
les diffi cultés d’ordre budgé taire. L’admi nis tra tion deve nant plus
inten sive et par consé quent plus coûteuse, il fallait de l’argent ailleurs
et pas toujours attendre que la métro pole finance tout (Temgoua,
2011, 171). Il convient de relever que la percep tion de l’impôt et sa
géné ra li sa tion à l’étendue du terri toire fut une déci sion de l’auto rité
alle mande de 1908 1. Comme ses prédé ces seurs Alle mands, la France
trouva en l’impôt une source non négli geable de revenus. Convo quant
la théorie ou le prin cipe de « l'impôt mora li sa teur » tel que décrit
Galienni prenant le cas de Mada gascar, l’objectif ici était de mettre au
travail les « indi gènes » pour le déve lop pe ment. L’on serait tenté de
penser que cette taxe fut insti tuée pour incul quer aux « indi gènes »
le goût du travail et le culte de l’effort, consi dérés à la fois comme des
facteurs indis pen sables de déve lop pe ment et comme source
d'en ri chis se ment indi vi duel chez le colo nisé noir. Ce qui ne fut pas
évident lorsque l’on revi site l’histoire et les raisons de la poussée
impé ria liste en Afrique.

En effet, il a été démontré que les puis sances colo niales ne s’y
rendaient pas par philan thropie, mais beau coup plus par intérêt.
Ainsi, pour parvenir à leurs fins, l’admi nis tra tion colo niale avec la
colla bo ra tion des chefs, ne manquait pas d’user de toutes formes
d’approches pouvant leur être béné fiques. C’est pour quoi lorsque le
général Gallieni mit en place cette fisca lité qui repo sait
essen tiel le ment sur la taxe person nelle ou de capi ta tion, le non- dit
de cette initia tive était sans conteste de booster l’économie de la
métro pole. Toute fois, cette fisca lité, dans la pers pec tive du
colo ni sa teur, avait quel que fois été un succès lors qu'elle entraî nait la
recherche du travail salarié et la crois sance des expor ta tions. Le plus
souvent, un échec : dans les terri toires et cercles isolés où elle avait
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pour consé quence la chasse aux contri buables qui remplis saient les
prisons et la disette moné taire. Mais, dans le cas qui nous inté resse,
les résul tats de l’instau ra tion ou la recon duc tion de l’impôt sous le
mandat fran çais ont souvent été mitigés contrai re ment au temps
des Allemands 2.

Cepen dant, la splen deur qui en découle ici tient au fait que la
respon sa bi lité d’être un inter mé diaire du « blanc » dans la percep tion
de l’impôt rele vait de l’extra or di naire. C’était une marque de
confiance qui n’était pas accordée à n’importe quel Came rou nais.
Malgré le fait que le percep teur appa rem ment ne sache pas qu’il était
utilisé à des fins quasi exploi ta trices, outre l’honneur de collecter
l’impôt, il y avait le senti ment de fierté de perce voir une commis sion
propor tion nelle à ce qu’ils avaient collecté auprès des popu la tions.
Les inté rêts person nels desdits chefs étaient liés à ceux du
colo ni sa teur. Ces derniers misaient sur leurs inté res se ments qui
allaient les pousser à encaisser le plus possible, afin d’augmenter leur
propre part. Ainsi, dans l’exer cice de leur fonc tion, la moti va tion
venait surtout du pour cen tage qu’ils touchaient après le verse ment
de l’argent perçu à l’auto rité colo niale (Temgoua, 2011, 174). C’est dire
que la percep tion de l’impôt repré sen tait pour les chefs tradi tion nels,
une source de revenus non négli geable, nonobs tant le fait que ce
travail néces si tait beau coup d’efforts de la part des chefs, pour
amener leurs sujets à s’en acquitter.
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A côté de ce rôle dans la percep tion de l’impôt, la fonc tion de chef
tradi tionnel offrait aussi de nombreux avan tages. Le chef qui se
déployait avec loyauté et abné ga tion était gratifié. Dans ce labeur,
l’admi nis tra tion colo niale fran çaise recon nais sait la néces sité de
recons ti tuer l’arma ture des villages et subdi vi sions et d’en limiter la
désa gré ga tion, en renfor çant le pres tige des chefs (Ebale, 2011, 207).
Ceci passait par un certain nombre d’actions en faveur des chefs
tradi tion nels dont les plus signi fi ca tives furent :

12

la distinc tion vesti men taire en vue de diffé ren cier le chef du reste de la
popu la tion ;
la poli tique de promo tion finan cière et sociale en vue de donner aux
chefs des moyens de vivre et leur garantir certains avan tages propres à
main tenir la consi dé ra tion qui devait s’atta cher à leurs fonctions 3. 



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

Ainsi, il est évident que la fonc tion pres tige de chef tradi tionnel
revê tait un attrait à nul autre pareil à cette période. Recon nais sant
l’impor tance du rôle des chefs, les auto rités fran çaises allaient opter
d’améliorer leurs condi tions de vie et leur auto rité d’une certaine
manière. Ces mesures n’allaient pas être sans inci dence sur la
consi dé ra tion et le respect de leurs sujets, tel que visé par
l’admi nis tra teur colo nial. Car, pour espérer avoir un rende ment
effi cace de l’admi nis tra tion, il était néces saire pour la France d’asseoir
un climat de stabi lité et d’harmonie sociale dans les terri toires. Ce qui
permet tait de mener à bien un des objec tifs poli tiques notam ment la
mise en valeur des terri toires, le travail et le suivi des popu la tions. Un
autre aspect mérite d’être examiné, il s’agit de celui relatif à un autre
type de privi lège, à savoir la garantie de la stabi lité et de main tien
au pouvoir.

13

I.3. La stabi lité et le main tien du
pouvoir traditionnel
La poli tique fran çaise eut une consé quence immé diate : traiter avec
les anciens diri geants, mieux avoir le contrôle des sujets, faire des
écono mies. Tout ceci était rela ti ve ment apprécié des chefs qui se
complai saient de leur proxi mité avec le nouvel admi nis tra teur, du
privi lège de colla borer avec « le Blanc » au détri ment de ses
compa triotes du même grou pe ment ou pas. Toute chose qui donnait
une vue rayon nante du travail de chef tradi tionnel après la Grande
Guerre. Mais, il convient de souli gner que la proxi mité et
l’accep ta tion de travailler avec le nouvel admi nis tra teur offrait un
minimum de garantie au chef. D’une part, en affir mant sa loyauté, le
chef gagnait la sympa thie de l’admi nis tra teur qui avait une assu rance
de la franche colla bo ra tion du chef dans le suivi de la zone de
compé tence. La chef ferie, en tant qu’insti tu tion, aurait pu perdre tout
crédit du fait du rôle que l’on cher chait à lui faire tenir. Certains
chefs, géné ra le ment ceux qui ne devaient leur exis tence qu’au bon
vouloir de l’admi nis tra teur colo nial acce ptèrent de bon gré de faire ce
que l’on atten dait d’eux 4, profi tant même de l’occa sion pour
pres surer à leur propre profit ceux qui étaient placés sous leur
auto rité. Ce procédé ou cette soumis sion en retour permet tait au
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chef en ques tion, de béné fi cier de la confiance et de certaines faveurs
d’ordre maté riel et sécu ri taire pour son main tien en fonction.

Il ne serait pas inin té res sant de prendre quelques exemples de cette
colla bo ra tion. Le chef supé rieur des Ewondo et Bene, Charles
Atan gana, se distingua par un soutien ferme au Commis saire Paul
Marchand qui essuyait les multiples plaintes des popu la tions de
Yaoundé et des envi rons. En effet, à partir de 1928, souligne Daniel
Abwa, la présence et l’œuvre de Marchand au Came roun étaient
sujets à de nombreuses plaintes, tant des popu la tions came rou naises
que de la presse métro po li taine de la droite et de gauche. C’est le
chef supé rieur des Ewondo qui vola au secours de Marchand à travers
un témoi gnage de satis fac tion qu’il adressa au ministre des colo nies
le 8 février 1929. Dans ce témoi gnage, Atan gana, contrai re ment à
l’opinion qui recom man dait le départ de Marchand, exprima toute la
joie des Ewondo et Bene, d’avoir ce gouver neur comme commis saire
de la Répu blique au Came roun (Abwa, 1994, 831). D’autres chefs
indi gènes à l’instar de Edjoa Mvondo, chef supé rieur Boulou,
profi tèrent aussi de leur colla bo ra tion affi chée qui en faisait des quasi
intou chables pour exploiter outra geu se ment les popu la tions placées
sous leur auto rité (Abwa, 1994, 1042).

15

En cas de menace ou de révolte quel conque, le chef loyal pouvait
compter sur le soutien maté riel et l’appui moral incon di tionnel de
l’admi nis tra tion. C’est le cas des privi lèges accordés au chef Machia à
Bafia dans le Mbam, à la suite de la main forte qu’il prêta aux Fran çais
pour mater les diffé rentes résis tances qui écla tèrent partout dans le
Mbam contre la péné tra tion fran çaise. Par cet acte, il reçut un
impor tant soutien de la France, l’ayant non seule ment permis de se
main tenir au trône, mais surtout de se livrer à de nombreux abus 5

(Berika Benaume, 1979, 54).

16

Cette absence de garde- fou conduisit les auto rités tradi tion nelles à
de plus en plus d’abus et l’admi nis tra tion colo niale n’était pas sans
ignorer cette situa tion qu’elle avait davan tage accen tuée. En outre,
sur le plan judi ciaire, toutes les plaintes formu lées contre le chef loyal
étaient sans suite. Le chef agis sait sous l’œil tolé rant de
l’admi nis tra tion par ailleurs trop éloi gnée des habi tants (Fogui,
1980, 64).

17
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Malgré cette colla bo ra tion qui malheu reu se ment heurta l’esprit
natio na liste de certains Came rou nais qui fusti geaient la poli tique
impé riale menée par la France, les chefs loyaux à l’instar d’Atan gana,
Machia et Edjoa Mvondo, rece vront la grati tude des auto rités
fran çaises. Le profit tiré fut la perma nence et la conso li da tion
toujours accrue de leurs pouvoirs. A aucun moment, il ne fut ques tion
de supprimer leurs chef fe ries de leurs vivant, ni de réduire leur
audience (Mballa Nguele, 1998, 843).

18

Toujours dans le cadre du rayon ne ment de la fonc tion de chef
supé rieur et de village, il serait inté res sant de relever la muta tion
observée par le succes seur du Commis saire de la Répu blique
Marchand à partir de 1933, Auguste Fran çois Bonne car rère. En effet,
une fois arrivé au Came roun, ce nouveau Commis saire se démarqua
de la poli tique de son prédé ces seur qui consis tait à capo ra liser les
chefs comme nous le verrons dans la seconde partie de cette
contri bu tion. Ainsi, parmi les faits confor tant l’influence de cette
fonc tion au temps de Bonne car rère, on a l’adop tion de l’Arrêté du 4
février 1933, fixant le statut des « chefs indi gènes » 6 avec en fili grane,
les pres crip tions d’un certain nombre d’égards à l’endroit des
auto rités tradi tion nelles camerounaises 7.
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Malgré les quelques muta tions appor tées par cet admi nis tra teur des
colo nies en faveur des chefs, il faut souli gner que dans la pratique, les
chefs supé rieurs et de village sans excep tion, restaient toujours
comme le souligne Robert Kpwang, « de simples auxi liaires de
l’admi nis tra tion ». Dans ce rôle et malgré la splen deur qu’offrait la
fonc tion de chef, il serait impor tant de relever que les déten teurs de
la fonc tion n’étaient pas toujours été épanouis sous le mandat
fran çais. Quelques mobiles n’étant pas restés sans consé quences dans
le travail et la fonc tion de chef indi gène furent l’adop tion d’une
réforme de l’auto rité, la créa tion du conseil des notables, l’effri te ment
de l’auto rité du chef et la crise de l’auto rité : ce fut le début des
problèmes pour lesdits chefs.
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II. Les problèmes des chefs
La Guerre terminée en 1916, le poids des événe ments demeu rait. La
majo rité des chefs tradi tion nels investis par les Alle mands avaient
trouvé la mort soit par le poids de l’âge ou de la maladie. Les
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plan ta tions, les villes et villages de Lolo dorf, des banlieues de
Yaoundé, Yoko ou un peu plus loin comme à Mora, étaient
aban donnés lorsqu’ils n’avaient pas été détruits. Avec ce chan ge ment
de régime et surtout la dispa ri tion des indi gènes engagés comme
chefs ou soldats, tout cela fit régner l’insé cu rité totale (Bell Bell, 1979,
17). Dans un tel contexte, il est évident que presque tout était à
réor ga niser. La France, comme le relève Baba Kake, allait, faute de
cadres admi nis tra tifs, s’appuyer sur les chefs locaux, auxquels elle
donna de moins en moins de pouvoir possible (Baba Kake, 1990 �63).
C’est dans ce cadre qu’inter vinrent les mesures qui vien dront
fragi li sèrent la fonc tion de chef traditionnel.

II.1. L’adop tion d’une réforme
de l’autorité
Après son instal la tion, la France trouva un mode d’orga ni sa tion local
un peu parti cu lier. En effet, l’Alle magne qui s’en était allée avait
implé menté un mode d’admi nis tra tion mixte 8. Ainsi, les multiples
décès de chefs tradi tion nels observés au départ des Allemands 9,
avaient justifié que la nouvelle admi nis tra tion procéda à des
rempla ce ments. Dans un premier temps le choix fut porté sur les fils
des chefs supé rieurs jadis dénommés « Oberhaut plingen » (chefs
supé rieurs), qui ne parvinrent pas à se faire respecter par les
popu la tions de leurs unités de comman de ment (Kpwang, 2011, 50).
C’est dans ce contexte, cette philo so phie de refus et de contes ta tion
des nouveaux et surtout jeunes chefs que la France s’instal lait
progres si ve ment dans la partie orien tale du terri toire où la ques tion
de l’auto rité des héri tiers des anciens Oberhaut plingen se posait avec
acuité (Kpwang, 2011, 50). Les auto rités fran çaises d’une façon
géné rale avaient respecté l’orga ni sa tion admi nis tra tive laissée par
leurs prédé ces seurs. Ne pouvant exercer direc te ment leur auto rité
sur les popu la tions, comme leurs prédé ces seurs alle mands, les
Fran çais avaient intégré les déten teurs de l’auto rité tradi tion nelle
dans leur mission d’admi nis tra tion et d’exploi ta tion des richesses du
vaste terri toire, malgré le chan ge ment de déno mi na tion
des chefferies 10.
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Toute fois, au lieu de suivre la voie de la sagesse qui voulait que
l’admi nis tra tion colo niale choi sisse les inter lo cu teurs locaux valables,
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c’est- à-dire des gens ayant la même audience auprès des popu la tions
placées sous leur comman de ment que leurs prédé ces seurs,
l’admi nis tra tion fran çaise soucieuse de se démar quer des Alle mands
en tous points de vue, se livra à des dési gna tions n’obéis sant plus au
respect des réalités socio lo giques locales desdits chefs tradi tion nels.
Pour les nouveaux maîtres, les Oberhautplingen (chef supé rieur) et
hautplingen (chef de village) d’hier devinrent les chefs indi gènes. Le
souci de la France consis tant à effacer toute trace de quelque nature
que ce soit qui rappe lait le passé alle mand, il était néces saire de
promou voir par tous les moyens des muta tions aussi bien des
manières de penser, d’agir et de sentir.

Dès 1918, un processus de réforme des « comman de ments
indi gènes » est mis sur pied. L’objectif, sommes- nous tentés de
relever, consis tait à « faci liter l’admi nis tra tion », voire diviser pour
mieux régner. Cette réforme qui non seule ment réor ga nise le
fonc tion ne ment du pouvoir tradi tionnel de manière hiérar chisée,
décide de réduire les pouvoirs des chefs et de ne plus en faire des
colla bo ra teurs indis pen sables. Comme nous le verrons, cette
prin ci pale inno va tion se maté ria lise par l’instau ra tion du conseil des
notables, nouveaux inter mé diaires dans l’appa reil déci sionnel entre
les subdi vi sions et l’admi nis tra teur colo nial fran çais. C’est surtout
dans la partie sud du Came roun fran çais que cette muta tion va
connaître des réper cus sions néga tives dans la nouvelle gestion, les
larges pouvoirs d’hier sont désor mais réduits.

24

Il convient de relever que les réformes opérées par la France
s’inscri vaient dans le sens d’un meilleur suivi et un contrôle effi cient
des sujets et des terri toires. Ces réformes n’étaient pas sans
consé quence sur le travail des chefs, elles engen drèrent des
problèmes. L’on sait en effet que lorsque les nouveaux maîtres de la
partie orien tale du Came roun débar quèrent après le partage du
terri toire, ils se lancèrent dans une poli tique de destruc tion
systé ma tique des vestiges germa niques. Cette poli tique, connue sous
le vocable de « déger ma ni sa tion » 11 (Abwa, 1998, 95-105), fit de
nombreuses victimes parmi les anciens colla bo ra teurs des Alle mands
et leurs anciens soutiens locaux formés par ces derniers. (Kpwang,
2011, 161).

25



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

Au nom de la germa no phobie, les Fran çais choi sirent de faire
ressentir tout le poids de leur présence aux indi gènes en accor dant
des pouvoirs extrêmes aux admi nis tra teurs colo niaux. Une initia tive
qui ne faisait que présager du début d’impor tantes diffi cultés pour
l’auto rité indi gène (Kpwang, 2011, 140). Celles- ci n’allaient pas
échapper aux subdi vi sions d’Ebolowa, Sang mé lima et Kribi, où les
comman de ments indi gènes avaient été divisés en régions, chacune
ayant à sa tête un chef de région, et en villages, commandés par des
chefs de villages (Kpwang, 2011, 140). La raison de ce procédé
d’admi nis tra tion était de permettre à la France de mieux suivre la vie
et les acti vités de ses terri toires par l’inter mé diaire de divers
repré sen tants hiérar chisés. Comme prin ci pales consé quences de
cette inno va tion pour les chefs, on eut la fragi li sa tion et la réduc tion
de l’auto rité du chef tradi tionnel aussi bien vis- à-vis de ses multiples
sujets, que dans l’étendue de son terri toire de compé tence. Ces chefs
supé rieurs et de villages qui hier étaient respectés de leurs sujets,
mais aussi, consi dérés comme des colla bo ra teurs indis pen sables pour
l’auto rité colo niale, ne béné fi ciaient plus que d’un statut de seconde
zone condi tionné. Pour éviter tout abus éven tuel ou trahison desdits
chefs, la France préféra se doter de nouveaux colla bo ra teurs qu’elle
dési gnait et desti tuait au gré de ses inté rêts au Cameroun.
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Dans cette réforme de l’admi nis tra tion fran çaise au Came roun,
l’auto rité du chef tradi tionnel, jadis forte et étendue, eut égale ment
des consé quences néfastes dans la vie des sujets et des villages 12.
Bien qu’ayant main tenu l’entité poli tique à base des chef fe ries,
l’auto rité colo niale procéda une sorte de réor ga ni sa tion de l’appa reil
déci sionnel tradi tionnel. Ainsi, dans tous les villages, les anciens chefs
étaient soit tués, soit desti tués et remplacés, soit pure ment et
simple ment légi timés au gré de l’autorité 13. Les chefs recon duits au
même titre que les nouveaux servaient plus comme auxi liaires de
l’admi nis tra tion colo niale, et c’est à peine s’ils jouaient leur rôle de
chef. Partout dans les villages, la France avait placé comme chefs des
hommes de confiance, pour ainsi dire des marion nettes ; et, à
l’occa sion, elle divi sait le groupe en plusieurs chef fe ries pour mieux
asseoir son auto rité (Abwa, 1998, 314).
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Pour le nouvel admi nis tra teur, le souci d’obéis sance, voire de
soumis sion et d’entière colla bo ra tion, était un des objec tifs de
réus site de l’admi nis tra tion, une certi tude de la maîtrise et du
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contrôle du terri toire. C’est dans ce sens que la France permit à ses
Commis saires à l’instar de Théo dore Paul Marchand en 1924, de
contraindre les chefs supé rieurs et de villages à rendre compte aux
chefs d’unités admi nis tra tives de toute présence étran gère à leurs
groupes. Cette mesure vint limiter la mobi lité des popu la tions. Le 7
août 1925, les chefs n’avaient plus le mono pole du contrôle des
dépla ce ments de leurs sujets, l’auto rité fran çaise s’en était acca paré,
par l’usage d’un laissez- passer à la suite du Décret du 9 juillet 1925.
(Abwa, 1998, 130). Les nouvelles mesures prises par l’admi nis tra tion
fran çaise avaient rencontré la résis tance d’une mino rité de chefs. La
réduc tion consi dé rable de leurs pouvoirs, la proxi mité avec leurs
sujets ou l’immix tion de l’auto rité colo niale aux « affaires internes »
seraient à l’origine de la diffi cile colla bo ra tion de plus en plus
observée dans certaines loca lités comme à Nanga eboko, Sa’a ou
Kribi. Face à ce compor te ment inquié tant et peu rassu rant, les
auto rités fran çaises arri vèrent rapi de ment à la conclu sion selon
laquelle elles ne pouvaient pas trop compter sur eux, car, leur pouvoir
était assez proche des valeurs ances trales des popu la tions dont ils
avaient la charge de commander et avec lesquelles ils avaient des
affi nités claniques très pous sées. (Kpwang, 2011, 140). L’on pense qu’il
s’agis sait de mobiles non fondées, et que la France voulait trouver des
argu ments pour amener les chefs à comprendre leur carac tère peu
serein et non indispensable.

En effet, la crainte de l’auto rité colo niale tenait certai ne ment au fait
que les chefs pouvaient repré senter une menace compte tenu de leur
posi tion privi lé giée et surtout indis pen sables aussi bien vis- à-vis de
leurs sujets que de l’auto rité colo niale. Leur mise en mino rité au
détri ment de colla bo ra teurs choisis et dotés de missions clai re ment
définis s’impo sait comme une néces sité. Un projet qui fut bien mûri
et appliqué par Théo dore Paul Marchand.
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En 1918, après l’occu pa tion du Came roun par la France, les chefs
tradi tion nels éprou vèrent de la peine à asseoir leur auto rité. A
Sang mé lima par exemple, un rapport du chef de la subdi vi sion
adressé à ses supé rieurs en 1918, fait état d’une popu la tion pala breuse
et turbu lente à l’excès (Archives natio nales de Yaoundé [ANY],
Affaires poli tiques et admi nis tra tives [APA] 12392, Sang mé lima.
Rapport des tour nées 1918-1931, 51). Les chefs indi gènes nommés par
l’admi nis tra tion étaient contestés et n’étaient pas appelés
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coutu miè re ment à exercer cette fonc tion. Pour remé dier à cet état
des choses, l’admi nis tra tion gagne rait à choisir les chefs en accord
avec la popu la tion concernée (Kpwang, 2011, 51).

Des éléments à même de justi fier cette déci sion de procéder à des
réformes, il est probable que la crainte, le respect, voire la soumis sion
à l’endroit de l’auto rité colo niale, devaient être une réalité sur le
terrain pour les auto rités fran çaises. Ce qui confir mait l’aspect rigide
du comman de ment tel que prônée par la France. Une approche qui
sous- tend qu’un chef ne doit pas être trop proche des popu la tions, il
doit être craint et respecté en vue d’un rende ment effi cient ; ce
d’autant plus que la France avait pour ambi tion une prise en main et
un contrôle effec tifs des popu la tions assu jet ties. Ce d’autant plus
qu’en défi ni tive, c’est la puis sance colo niale qui investit les chefs.
(Emog, 1988, 229)
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Une approche du comman de ment diffi ci le ment assi milée par
l’auto rité tradi tion nelle (indi gène) dont la nature du pouvoir est
d’abord liée aux popu la tions dont elle est aussi issue. Le chef ici est
d’abord un bon père de famille et partage un ensemble de valeurs
cultu relles et ances trales avec ses sujets, d’où sa proxi mité
malheu reu se ment décriée par l’admi nis tra tion fran çaise. C’est peut- 
être une des raisons de la créa tion du conseil des notables, une
insti tu tion qui fragi li sera davan tage la fonc tion de chef supé rieur et
de village.
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II.2. La créa tion du conseil des notables

C’est dans l’Arrêté du 9 octobre 1925 que figure la mise sur pied du
conseil des notables (Archives natio nales de Yaoundé [ANY], Affaires
poli tiques et admi nis tra tives [APA] 11326, Arrêté du 9 octobre 1925).
Cette nouvelle insti tu tion colo niale est implé mentée par le
Commis saire Théo dore Paul Marchand, dont l’objectif est de réduire
le carac tère indis pen sable des chefs indi gènes en créant des
nouveaux centres de déci sions des problèmes indi gènes (Abwa, 1998,
170). En effet, bien que recon nais sant l’utilité desdits chefs,
l’admi nis tra tion fran çaise à travers le Commis saire Marchand, se
rendit compte que certains d’entre eux, surtout ceux dont le pouvoir
repo sait sur des bases coutu mières légi times, consti tuaient une
menace et pouvaient limiter gran de ment le champ d’influence
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fran çaise. Paral lè le ment à la logique de subor di na tion des chefs
indi gènes, il fallait donc trouver une formule qui eut permis à la fois
de conserver les chefs tout en ayant la possi bi lité de se passer d’eux
sans avoir néces sai re ment à les desti tuer (Abwa, 1998, 171).

La néces sité du système d’admi nis tra tion directe prisé par la France,
ne tolé rait pas d’inter mé diaire entre la popu la tion locale et l’auto rité
colo niale. Consé quence, l’exis tence d’un pouvoir indi gène fort n’était
pas appré ciée. Il fallait l’affai blir pour le rendre plus compa tible avec
les desseins fran çais au Came roun. Comme formule trouvée,
Marchand décida à cet effet d’insti tuer de nouveaux inter mé diaires
du pouvoir colo nial qui feraient ombrage au pouvoir indi gène, d’où
l’avène ment du Conseil des notables. Par cette nouvelle insti tu tion,
les chefs supé rieurs et de villages cessent d’être les seuls
inter lo cu teurs de l’auto rité colo niale en ce qui concerne les
problèmes indigènes.
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Dans l’acte originel insti tuant le conseil des notables, les chefs
supé rieurs et de village ne siégeaient pas. C’est tout juste avant son
entrée en vigueur et compte tenu des risques que présen taient
l’exclu sion desdits chefs que la néces sité de les inté grer se
fit sentir 14. Ainsi, au cours de la tenue de son premier conseil le 16
février 1926 à Yaoundé, on constate la présence de 19 membres
majo ri tai re ment de la subdi vi sion du Nyong et Sanaga. 15.
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Dans la pratique, cette nouvelle insti tu tion fonc tion nait comme un
parle ment. Composée de repré sen tants des grou pe ments ethniques,
elle avait un président qui était l’auto rité colo niale et deux vices
prési dents choisis parmi les indi gènes. Charles Atan gana (Chef
supé rieur des Ewondo et Bene) et Hubert Manga (Chef supé rieur des
Yekabas) étaient les deux vice- présidents élus par accla ma tion du
tout premier conseil des notables dans le Nyong et Sanaga. Deux
jeunes conseillers figu raient aussi dans ce conseil, Awana Abana et
Belinga M’bele, respec ti ve ment chef de village de race Eton- Est et
chef du village Mengang.
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Une raison du carac tère fonda mental du travail desdits conseillers
qui s’appa ren tait à celui des parle men taires, est que ceux- ci
formu laient des avis et doléances sur les ques tions écono miques
et sociales 16 de leurs contrées respec tives. L’auto rité colo niale
profi tait de la tenue de ce Conseil pour s’assurer de la bonne marche
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de ses initia tives écono miques et sociales dans les circons crip tions.
Pour plus de réus site de leur entre prise, les fonc tion naires d’auto rité
devaient désor mais faire passer les messages essen tiels au Conseil en
ques tion. Et pour ce faire, les membres du Conseil des notables
devaient être auréolés d’un pres tige au moins égal à celui des Chefs
supé rieurs et de villages, une preuve de la volonté de Marchand de se
passer du carac tère jadis indis pen sable des chefs.

Toute fois, comme le souligne l’histo rien Daniel Abwa, le Conseil des
notables qui siégeait par session malgré la fina lité et les résul tats
visés, contribua à mieux subor donner les Chefs indi gènes qui savaient
que leurs points de vue ne pouvaient compter que s’ils soute naient
celui de l’admi nis tra tion colo niale. En outre, ce conseil relève
l’histo rien Abwa, a permis à l’auto rité colo niale d’avoir de nouveaux
inter mé diaires dans ses rela tions avec les popu la tions locales, et par
ce fait même de donner à leurs nouveaux parte naires une parcelle
des pouvoirs des chefs indi gènes (Abwa, 1994, 419).
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En marge de cette réduc tion consi dé rable de l’auto rité du chef
indi gène, la France avait usé d’autres moyens pour rendre moins
indis pen sables la fonc tion de chef supé rieur et de village. Dans la
pour suite des mesures de l’Arrêté de 1925, on assista à un effri te ment
de l’auto rité du chef.
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II.3. L’effri te ment de l’auto rité du
chef traditionnelle

Un autre malaise de l’auto rité tradi tion nelle peut s’expli quer par le
fait que, hormis la réduc tion et la fragi lité de son pouvoir, on aboutit
à la contes ta tion de la philo so phie de la nouvelle admi nis tra tion. D’un
côté, on a une partie de la popu la tion consti tuée majo ri tai re ment de
chefs qui semblaient accueillir favo ra ble ment la poli tique de
centra li sa tion et d’assi mi la tion de la France. De l’autre côté, il y a les
popu la tions victimes de la poli tique colo niale fran çaise géné ra le ment
marquée par l’implé men ta tion d’une auto rité forte ment char pentée
et des abus de toutes sortes (Bell Bell, 1979, 37).
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Fidèles à leur formule admi nis tra tive de centra li sa tion du pouvoir
pour reprendre Daniel Abwa, les Fran çais ne purent supporter le
partage de celui- ci avec les chefs indi gènes. Le pouvoir devant
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demeurer la posses sion exclu sive des auto rités fran çaises qui
pouvaient, à leur guise, en délé guer quelques parcelles aux chefs
indi gènes. Pour cela, il fallait réaliser une révo lu tion coper ni cienne en
trans fé rant le pouvoir jadis détenu par les chefs indi gènes aux
auto rités fran çaises (Abwa, 1998, 158).

Ne pouvant se passer des chefs supé rieurs et de villages qui
consti tuaient « les inter mé diaires obligés » entre l’auto rité
admi nis tra tive et la masse de la popu la tion qu’ils diri geaient, et
n’ayant que partiel le ment réussi à se substi tuer à eux en s’arro geant
tous les droits qui étaient les leurs, les auto rités fran çaises
entre prirent de les soumettre à leur bon vouloir. L’admi nis tra tion
fran çaise avait certes besoin du chef indi gène mais elle voulait
tota le ment les inféoder à sa cause. (Abwa, 1998, 158). Pour le
« rayon ne ment des subdi vi sions », la France décida de dépos séder,
comme souligné plus haut, une bonne partie du pouvoir du chef
supé rieur et de village. Ce dernier devint un agent de l’admi nis tra tion
fran çaise après la réforme de l’auto rité admi nis tra tive, tout en
gardant une posi tion tradi tion nelle vidée de ses fonde ments
poli tiques et reli gieux. Ce chef avait perdu aussi son rôle de
protec tion et d’assis tance au profit des « hommes nouveaux »
désor mais repré sen tants de l’admi nis tra tion colo niale dans
les régions.
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Nommés et révo cables par l’admi nis tra tion, les chefs supé rieurs et de
village devaient accepter les nouvelles méthodes qu’avait plan tées
Théo dore Marchand, et qui consis taient à devenir un simple
exécu tant dans son terri toire de comman de ment, l’essen tiel dudit
pouvoir étant détenu par un fonc tion naire fran çais d’auto rité (Abwa,
1998, 158).
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Avec cet effri te ment de l’auto rité du chef, on assiste à des
malen tendus entre chefs tradi tion nels qui occa sionnent quelques
débor de ments. C’est ainsi que, dans la subdi vi sion de Nanga Eboko,
Pierre Rouvillois signale en 1939 que le chef Yezoum, Angoula Abada
ayant demandé à Engon gono, chef du village d’Endoum de lui envoyer
des pres ta taires, celui- ci lui fit répondre de venir les cher cher lui- 
même. Mais, quand Angoula Abada se présenta, Engon gono le fit
frapper par ses poli ciers (Tanga Onana, 2011, 277). Sans toute fois
géné ra liser la situa tion à partir de ce cas, l’on peut affirmer que la
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réduc tion de l’auto rité avait eu un impact dans la gestion du pouvoir
des chefs.

L’effri te ment de l’auto rité du chef et la pratique frus trante qui mettait
en mal certaines auto rités n’allaient pas faci liter l’harmonie dans la
gestion des terri toires. C’est ainsi qu’on ne saurait oublier le
problème de la perte d’influence des chefs vis- à-vis de leurs sujets et
sur leurs terres. Qu’ils l’eussent trans féré de plein gré ou qu’ils y
fussent contraints par la force de l’occu pant, la soumis sion au pouvoir
du nouvel admi nis tra teur enle vait du même coup aux chefs
supé rieurs et de village toute possi bi lité de décider d’eux- mêmes de
leurs affaires (Ngomsu, 1982, 136). Ces chefs qui jadis étaient dotés
d’une marge de manœuvre 17 sous les Alle mands deve naient
quasi dépendants.
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Avec Jules Bell Bell, il convient de s’inter roger s’il y a eu effec ti ve ment
une admi nis tra tion indi gène. A bien observer dans la pratique, le
doute est profond car les chefs indi gènes n’étaient que des
person nages mani pulés pour la plupart (Bell Bell, 1979, 39). En outre,
leurs contacts avec l’admi nis tra tion fran çaise étaient étroits
contrai re ment à la période allemande 18. Se sentant surveillés, ces
chefs, par peur de sanc tions, étaient souvent obligés de se plier à la
volonté des déci deurs coloniaux.
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Le travail de proxi mité et la surveillance des actions des chefs
indi gènes s’accen tuèrent par la pratique des tour nées qu’effec tuait
l’auto rité colo niale. En effet, pour établir un contact direct avec les
popu la tions indi gènes du Came roun, dans l’optique de susciter leur
sympa thie et leur soumis sion, la France par ses admi nis tra teurs
instaura des tour nées. L’autre raison non négli geable des tour nées
souli gnée par le Profes seur Abwa, consis tait à procéder à la
margi na li sa tion et au contrôle des chefs indi gènes. Obéis sant à leur
système d’admi nis tra tion, il était impor tant pour la France de se
substi tuer au pouvoir indi gène tradi tionnel afin d’établir un contact
perma nent et direct avec les popu la tions locales d’une part, et de
jouir des ressources écono miques et finan cières du terri toire d’autre
part (Abwa, 1994, 364). Toute fois poursuit- il, en tenant compte des
circu laires rela tives au fonc tion ne ment des tour nées, l’objectif de la
France à travers les tour nées était égale ment d’amener l’auto rité

47



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

colo niale fran çaise à se faire connaître et appré cier des popu la tions
locales (Abwa, 1994, 364).

Les diffi cultés ou problèmes des chefs indi gènes attei gnaient souvent
leur paroxysme à travers ces tour nées. En effet, au moment où elles
se tenaient, l’auto rité colo niale profi tait de l’occa sion pour imposer
son pouvoir aux popu la tions indi gènes. C’est ce qui ressort de cette
descrip tion que brosse l’admi nis tra teur de la France d’outre- mer
Gérard Prestat :
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Si la tournée avait pour base le recen se ment des popu la tions devant
servir à l’établis se ment de l’assiette de l’impôt, elle servait surtout à
établir un contact étroit avec leurs chefs et les popu la tions(…)
logeant au village, les villa geois profi taient de son passage pour lui
présenter leurs problèmes, les litiges sur la dot, divorce et vol de
bétail, etc. L’auto rité se docu men tait sur les semailles, les mois sons,
les réserves de semences. Il prend ainsi le pouls de la popu la tion, ce
qui lui permet tait de résoudre les problèmes et de prévenir
d’éven tuels inci dents (inter view avec Gérard Prestat, dans Abwa,
1994, 366).

Grâce aux tour nées, les auto rités fran çaises pouvaient donc exercer
une admi nis tra tion directe auprès des popu la tions en se substi tuant
au pouvoir du « chef indi gène ». En outre, par ces tour nées, la
person na lité, l’auto rité, le travail des chefs vis- à-vis de leurs
popu la tions étaient évaluées. Ce qui de toute évidence n’était pas du
tout apprécié par ces derniers, mais beau coup plus par crainte des
repré sailles que par respect, ces chefs s’abste naient de le mani fester
publi que ment. (Abwa, 1994, 368).
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Comme on peut le constater, les chefs tradi tion nels étaient appelés à
jouer un rôle impor tant dans l’admi nis tra tion colo niale. Seule ment, ce
rôle n’était jamais auto nome, il ne fut pas déter miné par les
insti tu tions locales préexis tantes. Ces chefs conser vèrent plus ou
moins leurs titres et attri bu tions anciennes, mais aux yeux de la loi
des colo ni sa teurs, ils n’étaient que des agents de l’admi nis tra tion
colo niale, agents non fonc tion naire dépourvus de tout statut et par
consé quent titu laires de tout droits révocables ad nutum par
l’admi nis tra tion supé rieure, passibles de sanc tions appli cables aux
autres sujets indi gènes (Surêt- Canale, 1966, 462). Menées sans
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scru pules, ces pratiques allaient provo quer une crise de l’auto rité des
chefs indi gènes dans certaines subdivisions.

II.4. La crise d’autorité
La crise de l’auto rité survenue dès le lende main de la Première
Guerre mondiale peut s’expli quer par le fait qu’on enre gistra un
manque de respect de la hiérar chie indi gène, une diffi cile
colla bo ra tion entre auto rités et parfois des abus divers perpé trés par
certains chefs 19.
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Plusieurs raisons peuvent justi fier le début de la crise d’auto rité
tradi tion nelle dans les terri toires du Sud- Cameroun. Avec Tanga
Onana, rele vons les ques tions de l’État colo nial et les contra dic tions
ayant parfois entraîné des conflits entre les nouvelles auto rités, les
popu la tions et les chefs tradi tion nels (Tanga Onana, 2011, 274).
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Prenant le cas des subdi vi sions de Kribi et de Nanga Eboko, c’est au
lende main du départ des Alle mands qu’on assiste à ce climat. En effet,
après la Grande Guerre, la France soucieuse de mettre un terme au
mode de dési gna tion alle mand des chefs, opte pour des dési gna tions
peu rassu rantes. Elle tient compte du seul critère de fidé lité absolue
envers les nouveaux maîtres venus de la métro pole (Kpwang,
2011, 140).
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La crise de l’auto rité fut aussi marquée par certains abus commis par
l’admi nis tra tion fran co phone dans quelques terri toires. Ainsi, dans
certaines chef fe ries du Mbam, presque tous les « amis » des
Alle mands qui occu paient les fonc tions de chefs étaient desti tués.
C’est le cas dans la chef ferie de Kon- Kidun qui avait pour chef
Ombolo Mokong, remplacé par Pese Y’ombolo, lequel fut désa voué
peu de temps après par la France vers 1919. A Begui, c’est un ancien
colla bo ra teur des Alle mands nommé Omang n’e Siadè. A sa mort en
1916, il fut remplacé par Pagong n’e Magn qui régna jusqu’en 1919 peu
de temps avant sa mort (Berika Benaume, 1979, 79). Dans la chef ferie
Yambetta, c’est le chef Panda, après sa mort en 1917, qui fut remplacé
par son fils Afiab’è Banda. Ce dernier fut relevé de ses fonc tions de
chef pour orgueil et non- respect des super vi seurs hiérar chiques.
(Berika Benaume, 1979, 79). Dans la chef ferie Kiboum où règne une
légère insta bi lité poli tique, à la suite du départ préci pité du chef
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Pesome, son succes seur Ambo, consi déré comme illé gi time par la
popu la tion, fut contraint de démis sionner en 1921(Berika Benaume,
1979, 79). Cette insta bi lité poli tique était diffi ci le ment maîtrisée par
l’admi nis tra tion colo niale qui se distingua par des prises de déci sions
à la va- vite en nommant et desti tuant par exemple, des succes seurs
en moins de trois ans. Preuve d’un manque de colla bo ra tion total avec
la popu la tion locale dans les choix des auxi liaires coloniaux.

II.5. Les autres formes de problèmes
Le travail du chef tradi tionnel était en butte à de multiples problèmes
à l’instar de ceux liant parfois les chefs à leurs sujets. En effet, dans le
cadre de la réor ga ni sa tion et la recons truc tion des terri toires, le
besoin en main- d’œuvre s’est souvent imposé. Et c’est dans les
couches indi gènes qu’il était opportun de recruter. Ainsi, cette
réqui si tion de main- d’œuvre ne s’est pas souvent faite sans diffi cultés.
Le chef se trou vait parfois tiraillé entre l’admi nis tra tion qui dési rait
une main d’œuvre et ses ressor tis sants qui dédai gnaient. Ce d’autant
plus que, une fois recruté, « l’indi gène » avait obli ga tion de servir, et
quiconque déser tait la plan ta tion au profit de laquelle il avait été
requis s’expo sait aux sanc tions disci pli naires (Surêt- Canale, 1966,
468). Une situa tion qui embar ras sait parfois les chefs souvent
soucieux de vouloir préserver l’harmonie des liens avec leurs sujets,
mais aussi la colla bo ra tion avec l’auto rité coloniale.
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Sur un autre plan, le pouvoir colo nial avait recours à toutes formes de
pratiques pour s’implanter dans les terri toires. Partout où il parut
néces saire, le nouveau pouvoir colo nial n’hési tait pas à orga niser la
chasse ou l’élimi na tion des chefs qui ne lui conve naient pas, soit en
les exilant, soit en les empri son nant s’ils n’étaient pas physi que ment
éliminés. Ces méthodes permet taient à la nouvelle admi nis tra tion de
mettre en place des éléments qui lui semblaient favo rables (Ngomsu,
1982, 134).
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Conclusion
En fin de compte, il n’y a point de doute qu’avec l’occu pa tion du
Came roun par la France, l’auto rité tradi tion nelle connut des
moments d’insta bi lité. A certaines périodes, la fonc tion de chef
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NOTES

1  Cf. Décret du 20 octobre 1908. Cet impôt avait d’abord été intro duit dans
la seule ville de Douala par Décret du 1  juillet 1903 (Emog., 1987-1988, 126).

2  « Les Alle mands bien que visant aussi l’intérêt, faisaient travailler les
indi gènes mais les payaient de façon mini male. Avec l’arrivée des Fran çais il
n’y a pas de rétri bu tion et il faut quand même payer l’impôt », Témoi gnage
des mission naires catho liques, Archives des pères du Saint- Esprit, Paris,
boîte 187, n° 58, citées par Ngongo L.P., 1982,18.

3  Pour plus de détails à ces avan tages et grati fi ca tions, lire Ebale, 2001, 185-
215.

4  C’est le cas d’Edjoa Mvondo, Machia et Atangana.

5  Outre mater toute forme de reven di ca tion ou de contes ta tion mena çant
les inté rêts de la France, Machia a eu à imposer le chef Mouté à Dol dans
l’impor tant village de Kiiki, village avec lequel il n’avait aucun lien. En outre
le Chef supé rieur Machia souligne Paul Valentin EMOG, pouvait se
permettre de faire nommer ses favoris chefs, à travers lesquels il conser vait
la main haute sur leurs villages. (Emog, 1988, 228).

6  Ce texte est le premier depuis l’instal la tion de la France en 1916 à
recon naitre la gran deur de la fonc tion du chef indi gène au Came roun.
Souli gnons que c’est la conti nuité respec tive des idées du gouver neur
général de l’AOF, Joost Van Vool len hoven du 15 aout 1917, qui précise
certaines direc tives aussi bien dans le choix des chefs, les garan ties et
avan tages qui doivent leur être consentis, pour compenser la charge du
comman de ment, leur situa tion maté rielle et mode de rému né ra tion, la
consi dé ra tion qui leur est due, leurs attri bu tions et obli ga tions. Ceci se
concré tise au Came roun suite à la déci sion d’André Maginot, Ministre des
colo nies, ou encore Jules Brévié, qui dans diverses circu laires reprennent
les prin cipes de Joost Van Vool len hoven sur la consi dé ra tion et le
trai te ment des chefs indi gènes. Lire Cornevin, 1961, 539-556).

7  Fran çois Bonne car rère, demande aux admi nis tra teurs Fran çais sur le
terrain de ne pas adresser de reproches publics aux chefs, ni de leur infliger
de sanc tions disci pli naires. (Abwa, 1998, 196).

8  Il s’agis sait en quelque sorte de l’admi nis tra tion directe appli quée par la
France et l’indi rect rule Britan nique. C’est la fusion de ces deux systèmes
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d’admi nis tra tion qui était appli quée par l’Allemagne.

9  C’est par exemple le cas des chefs Pierre NGAK, chef supé rieur des
Bamvele, de Tsan ga manga, chef supé rieur des Eton- ouest ou de Max ABE
FOUDA, chef supé rieur à Mbal mayo, etc. : Archives natio nales de Yaoundé
[ANY], Affaires poli tiques et admi nis tra tives [APA] 11689, Inspec tion des
colonies- Région Nyong et Sanaga.

10  Les chef fe ries tradi tion nelles d’hier seront désor mais appe lées
chef fe ries indigènes.

11  Ce concept de dégerr ma ni sa tion d’après Daniel ABWA, consis tait à faire
oublier le période alle mande pour imposer le style fran çais. Dans la
pratique, il s’agis sait de rompre avec les manières de voir, de faire, de
penser en créant des écoles où on ensei gne rait le fran çais, géné ra liser
l’usage de la langue fran çaise, modeler les popu la tions afin d’obtenir une
soumis sion. Bref, il fallait rompre avec les repré sen ta tions alle mandes pour
instaurer les Fran çaises. Ceci devait permettre une meilleure exploi ta tion
de ce terri toire afin de « payer » la France de tous les efforts qu’elle avait
déployés pour le posséder.

12  Comme nous le verrons par la suite, la réforme en ques tion vint fragi liser
l’auto rité et la person na lité du chef vis- à-vis de ses sujets. Le chef sera
presque suppléé dans sa fonc tion de chef suprême et inter mé diaire unique
de l’auto rité colo niale, mais auss, de garant du patri moine tradi tionnel local.
En outre, il ne rendra plus justice comme par le passé avec la réforme.
Comme au temps de la colo ni sa tion alle mande, ils avaient perdu
leur autorité.

13  Les chefs étaient légi timés à cause de leur impor tance stra té gique et leur
franche colla bo ra tion. Ce sera par exemple le cas des chefs supé rieurs
Charles Atan gana des Ewondo et Bene, Hubert Manga des Yékabas et
Machia à Anong des Bafia et Bapé.

14  Il faut souli gner en effet que, en excluant les chefs, ceux- ci pouvaient
décider de ne plus colla borer avec l’auto rité colo niale, ce qui n’était pas sans
consé quences néfastes dans le rende ment escompté par la France.

15  Il s’agit de Charles Atan gana, Albert Ateba, Zogo Fouda, Ze Mendouga,
Boure meke, Jean Tchanga Manga Elong Eyenga, Toulou Nkou, Machia à
Anong, Awana Abana, Zogo Fouda, Ambara, Martin Ekoto Mvoto,Tina Avonk,
Onam bele, Hubert Manga, Moume, Nkoa, Belinga M’bele et Vogumbi. Cf
Annexe 12, conseil des notables, Procès- verbal de la séance du 16 février
1926. (Abwa, 1994, Annexe 12).
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16  C’est le cas de la main- d’œuvre, l’impôt de capi ta tion, les pres ta tions, la
taxe d’assis tance indi gène, les patentes, etc.

17  Le système d’admi nis tra tion alle mand accor dait une bonne marge de
pouvoir aux chefs qui étaient de véri tables colla bo ra teurs. L’inter ven tion
étatique se rédui sant à la présence de gouver neurs, de quelques
fonc tion naires délé gués et poli ciers et de Schutz truppen épau lées par des
troupes indi gènes (Askaris). Dans les posses sions, les plan teurs assu raient
eux- mêmes la police de leur domaine en s’en remet tant à des milices
privées indi gènes. Les véri tables centres de pouvoir et de déci sion ne se
trou vaient donc pas dans les demeures des gouver neurs impé riaux mais
dans les sièges des sociétés colo niales en Alle magne et dans les
capi tales coloniales.

18  Au cours de la période alle mande, les chefs s’occu paient des affaires
judi ciaires et de l’orga ni sa tion de la vie dans leur terri toire de
comman de ment, ce que Raymond Ebale confirme en rele vant que ces chefs
avaient des pouvoirs exces sifs à peine contrôlés par l’auto rité admi nis trante
(Ebale, 2011, 192).

19  La crise trouve davan tage son effet du fait que certains chefs « amis »
des nouveaux maîtres béné fi ciaient de certains appuis/faveurs au
détri ment des autres chefs. Ce qui amène ces proches du nouvel
admi nis tra teur à se livrer parfois à des exac tions parfois sans
raisons valables.

RÉSUMÉS

Français
Après la défaite de l'Al le magne au Came roun, la Société des Nations(SDN)
accorda des mandats à la France et à la Grande Bretagne, sur la base du
Traité de Versailles du 28 juin 1919. Dans l’histo rio gra phie de cette après
Grande guerre, il n’est pas assez mis en relief les splen deurs et problèmes
qu’avaient connus les auto rités tradi tion nelles dans leurs fonc tions entre
1914 et 1918. De façon géné rale, cette contri bu tion tente de clari fier les rôles
et respon sa bi lités des diffé rents acteurs en parti cu lier celles des chefs
tradi tion nels dans l’instal la tion de la France dans les terri toires du Centre et
du Sud camerounais.

English
After Germany's defeat in Cameroon, the League of Nations (SDN) granted
mandates to France and Great Britain on the basis of the Treaty of Versailles
of June 28, 1919. In the histori ography of this after Great War, the
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splend ours and prob lems exper i enced by the tradi tional author ities in their
func tions between 1914 and 1918 were not suffi ciently high lighted. In
general, this contri bu tion attempts to clarify the roles and respons ib il ities
of the various actors in partic ular those of the tradi tional leaders in the
install a tion of France in the central and South Cameroonian territories.
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TEXTE

Le corps des tirailleurs séné ga lais naquit en 1857. Ses premières
missions furent d’assister les troupes métro po li taines dans la
conquête des terri toires afri cains, avant d’assurer la paci fi ca tion de
ces colo nies, ainsi que le main tien de l’ordre. Ces opéra tions, pour
lesquelles ils consti tuaient la majo rité des troupes enga gées, se
canton naient alors à l’Afrique occi den tale fran çaise, l’Afrique
équa to riale fran çaise, puis ils furent aussi envoyés sur l’île de
Mada gascar et au Maroc. Néan moins, la Grande Guerre marqua une
nouvelle période pour l’ensemble des soldats afri cains puisqu’ils
vinrent combattre pour la première fois sur le sol euro péen. Ils
parti ci pèrent à l’essen tiel des grands affron te ments du conflit, depuis
la bataille des fron tières à l’automne 1914 aux dernières opéra tions de
1918. Ils furent même parmi les derniers combat tants démo bi lisés et
certains ne retrou vèrent leur terri toire d’origine qu’en 1920.
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La 8  Direc tion (en charge des troupes colo niales) fut amenée à
réflé chir à l’emploi de ces hommes dans un contexte parti cu lier. En
effet, les tirailleurs de septembre 1914 n’étaient pas les mêmes que
ceux recrutés en 1915 ou en 1918, et ne furent surtout pas pensés de la
même manière. Pour des raisons sani taires, ils étaient retirés du front
entre les mois d’octobre et avril. Cette pratique de l’hiver nage devint
consub stan tielle aux soldats afri cains et revê tait une double
fonc tion : protéger ces hommes des rigueurs de l’hiver et les former.
Malgré ces enjeux, la vie dans les camps du Sud de la France restait
marquée par la préca rité et l’ennui. Les meilleurs cadres euro péens
demeu raient sur le front et les hommes chargés de préparer les
troupes colo niales au combat étaient alors soit incom pé tents, soit
peu motivés, voire les deux. Pour tant, cette pratique permit de mieux
comprendre ces hommes. Comme pour l’ensemble des soldats, le
minis tère de la Guerre réflé chit aux moyens d’agir sur leur moral. Le
rapport aux femmes, à l’alcool, les pratiques reli gieuses et les
rela tions quoti diennes entre les ethnies furent autant de sujets traités
avec sérieux.

2 e

De cette expé rience combat tante, il ressort alors trois éléments : une
bien meilleure connais sance des tirailleurs séné ga lais en tant que
mili taires et donc en tant qu’hommes, l’enra ci ne ment de ces troupes
au sein de l’armée fran çaise, puis la diffi cile recon nais sance de leur
impli ca tion dans le conflit. Force est de constater que la Grande
Guerre boule versa la concep tion que l’état- major avait des soldats
afri cains. Loin de l’image véhi culée par le stéréo type Banania, les
cadres de l’armée fran çaise connurent de mieux en mieux ces
hommes et les utili sèrent progres si ve ment avec une plus grande
cohé sion et effi ca cité, à l’excep tion notable de la bataille du Chemin
des Dames en 1917.

3

Le fonds Moscou conte nant, entre autres, les archives de la 8
Direc tion rédi gées entre 1915 et 1940, puis désor mais stocké au
Service histo rique de la Défense à Vincennes, offre une grande
quan tité de docu ments éclai rant le rôle des soldats afri cains dans le
premier conflit mondial (Service histo rique de la Défense [SHD]/GR,
8D54, 8D55, 8D 63, 8D149, Fonds Moscou). Ces dossiers permettent
égale ment de poser un regard se concen trant sur les seuls aspects
mili taires, sans s’aven turer sur les théma tiques les plus sensibles. Le
but est de partir du soldat et de se concen trer sur cet aspect en
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profi tant du renou veau de l’histoire mili taire à l’œuvre depuis un
demi- siècle (Heyriès, 2012). Les combats ne furent ici qu’une des
multiples acti vités des tirailleurs séné ga lais. Le reste du temps, leur
forma tion, les soins prodi gués et l’évolu tion de la pensée de l’état- 
major sur leur utili sa tion témoi gnaient d’une volonté d’aborder
l’ « indigène » à travers le soldat.

Il s’agit donc ici de montrer dans quelle mesure la Grande Guerre
constitua- t-elle un virage dans la façon d’aborder et de penser les
soldats noirs, qui devinrent une réponse crédible aux défis mili taires
à l’œuvre en ce début de XX siècle ?

5

e 

Il convient d’abord de rappeler que l’enga ge ment des tirailleurs
séné ga lais fut bien total, tant sur le plan géogra phique que mili taire,
durant l’ensemble des quatre années de conflit ; puis, la forma tion
spéci fique donnée à ces hommes dut être repensée pour qu’ils
fussent en mesure de répondre aux enjeux clima tiques et indus triels
de la guerre. Enfin, de cette rencontre naquirent une série de
prin cipes appelés à perdurer dans l’utili sa tion de ces hommes sur les
théâtres d’opéra tions du Maghreb, du Moyen- Orient et d’Europe.
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I. Combattre dans une
guerre totale
L’impli ca tion des troupes origi naires des colo nies repré sente
désor mais l’un des aspects les mieux connus de cette guerre. Les
travaux de Jacques Frémeaux, Marc Michel, Danièle Domergue- 
Cloarec et Colette Dubois ont ainsi permis de mettre en exergue la
guerre telle qu’elle a été vécue et prati quée par les soldats
d’Afrique noire.

7

I.1. Une présence réelle sur l’ensemble
des fronts
De 1914 à 1918, 134 000 soldats afri cains vinrent combattre en Europe
ou au Maghreb. Ils prirent part aux batailles majeures ayant marqué la
Grande Guerre. Certains débar quèrent à Sète dès le mois de
septembre 1914 et furent immé dia te ment trans férés sur les fronts du
Nord pour parti ciper aux combats d’Ypres et Dixmude. Ces premiers
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enga ge ments furent un échec dans leur utili sa tion pour deux raisons.
Tout d’abord, ces soldats, comme de nombreux Fran çais, n’étaient pas
préparés à cette nouvelle forme de guerre. Puis, en quelques
semaines, ils subirent un chan ge ment dras tique de climat. Même une
fois arrivés en France, ils passèrent en quelques semaines du littoral
médi ter ra néen aux rigueurs du climat conti nental, ce qui
s’accom pagna d’une série d’infec tions touchant plus parti cu liè re ment
les bronches et les poumons.

Face à ces premiers échecs, le géné ra lis sime Joseph Joffre décida de
les retirer du front, tout en se montrant scep tique sur les capa cités
mili taires des tirailleurs, tant vantées par leurs thuri fé raires. Il
convient cepen dant de nuancer ce bilan. La course à la mer révéla en
effet d’impor tantes diffé rences entre les soldats qui avaient déjà
combattu, notam ment au Maroc et ceux qui venaient d’être recrutés
et arri vaient tout juste de Dakar. Les premiers s’étaient alors
accou tumés au climat médi ter ra néen alors que les seconds se
retrou vaient confrontés à une forme de guerre pour laquelle ils
n’avaient pas été préparés et à la rudesse des milieux européens.

9

Malgré cette réalité, l’état- major persista dans la croyance du mythe
de troupes de choc durant les deux premières années du conflit. Pour
le général Charles Mangin, la condi tion de combat tant était innée aux
Afri cains qui jouis saient, selon lui, d’une meilleure santé que les
Euro péens car ils n’avaient pas connu les souf frances du travail
indus triel (Mangin, 1911). Ce fut en partie au nom de cette prétendue
supé rio rité qu’ils furent envoyés en 1915 dans la presqu’île de Galli poli
pour combattre les forces de l’Empire ottoman. Les effec tifs
colo niaux y repré sen tèrent 18 % des troupes enga gées, la moitié des
soldats d’outre- mer étant alors des tirailleurs séné ga lais (Frémeaux,
2006, 131). En octobre 1915, sur les 10 700 soldats présents aux
Darda nelles, 5 500 étaient origi naires d’Afrique subsa ha rienne
(Michel, 2003, 85). L’état- major les pensait alors davan tage capables
de résister à ce climat et au palu disme que les soldats européens.
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Si les recru te ments opérés en 1915 susci tèrent en Afrique occi den tale
des fuites, des résis tances, voire des guerres comme au Bani- Volta
(Couli baly, 2017), ils permirent une augmen ta tion des effec tifs. Les
soldats afri cains parti ci pèrent alors aux deux grandes batailles de
l’année 1916, à savoir la Somme jusqu’au mois de juillet et surtout
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Verdun. Ce fut dans cet endroit appelé à devenir un lieu de mémoire
qu’ils accom plirent leur prin cipal fait d’arme avec la reprise du fort de
Douau mont les 24 et 25 octobre. Mangin avait tiré les leçons des
échecs précé dents et décidé d’amal gamer les tirailleurs avec d’autres
unités de choc. Les pertes n’en demeu raient pas moins consé quentes,
mais cette victoire devait assurer la promo tion aussi bien de Mangin
que des soldats africains.

Le succès de Douau mont permit l’arrivée au premier plan du général
Charles Mangin dans le plan élaboré par le nouveau comman dant en
chef des armées, le général Robert Nivelle. Ce dernier enten dait
utiliser au maximum les soldats noirs, notam ment pour écono miser le
sang blanc comme il l’expliqua dans un cour rier au nouveau ministre
de la Guerre Hubert Lyautey (Michel, 2003, 96). Les géné raux Nivelle
et Mangin étaient égale ment persuadés que les tirailleurs séné ga lais
pouvaient contri buer à la percée tant attendue du front alle mand. Les
enga ge ments des 16 et 17 avril 1917, lors de la bataille du Chemin des
Dames, consti tuent la page noire de l’enga ge ment des forces noires
dans la Grande Guerre. 44 à 45 % des 16 500 « Séné ga lais » engagés
furent mis hors de combat. Mangin fut tenu en partie respon sable de
ces pertes et désigné par l’opinion publique comme le « boucher
des noirs ». Sur le plan mili taire, l’échec de Nivelle tend à être en
partie rela ti visé et replacé dans une dyna mique plus globale (Cochet,
2014, 248). Les pertes afri caines n’en demeu raient pas moins
impor tantes et s’expli quaient à la fois par les défaillances du plan, et
aussi par le fait que les soldats avaient été retirés trop tôt des
camps d’hivernage.

12

1918 appa raît comme une année mieux pensée. Les recru te ments de
cette dernière année de combat se dérou lèrent dans un meilleur
climat que ceux de 1915 car ils furent en partie menés par le député
du Sénégal Blaise Diagne. Il était alors le premier homme issu du
conti nent afri cain à occuper cette fonc tion et promit à Georges
Clemen ceau d’accom plir le recru te ment sans un seul coup de fusil
(Thiam, 1992). Les soldats afri cains purent égale ment devenir
offi ciers, même si cela restait dans de faibles propor tions et ne
s’appli quait qu’au grade de sous- lieutenant. Parmi les opéra tions dans
lesquelles ils furent impli qués, les tirailleurs parti ci pèrent à la défense
réussie de Reims au cours de l’été 1918.
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En l’espace de cinq ans, la pensée des auto rités mili taires avait donc
profon dé ment évolué sur les tirailleurs séné ga lais. Au fond, en
septembre 1914, rares étaient les offi ciers comme Hubert Lyautey ou
Charles Mangin à bien connaître les carac té ris tiques mili taires de ces
combat tants. Les premiers enga ge ments fragi li sèrent le mythe de
troupes de choc accom pa gnant leur arrivée en Europe. Les lacunes
mili taires, les fragi lités immu ni taires et la grande diver sité cachant le
terme géné rique et pour le moins trom peur de « tirailleurs
séné ga lais » se révé lèrent progressivement.
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I.2. Entre inconnue et raccourcis scien ‐
ti fiques, un bilan diffi cile à établir
Proposer un bilan humain de la Grande Guerre pour les soldats
afri cains demeure pour le moins complexe. D’une part les sources, en
parti cu lier afri caines, manquent sur ce thème. D’autre part, certains
cher cheurs en raison de leur atta che ment charnel au sujet ont
défendu l’idée que les tirailleurs séné ga lais auraient servi de chair à
canon. Le profes seur malien Bakari Kamian, décédé en 2016, incarne
ce courant. Son ouvrage sérieux par bien des aspects appa raît
toute fois comme l’un des derniers où l’on peut lire cette idée : « Sur
les 80 000 Souda nais engagés au combat, 17 000 au moins (un sur cinq)
sont morts pour la France, pour une cause qu’on présen tait comme la
leur, pour une « mère- patrie » qui aujourd’hui rejette et expulse,
enchaînés, menottes aux poignets et par avions char ters, les sans- 
papiers, les immi grés clan des tins, descen dants de ces vété rans amenés
de force en Europe comme chair à canon pour défendre la vie et la
liberté des Fran çais dans les tran chées de Verdun, sur la Somme, en
Picardie, autour d’Arras en Artois, de Reims en Cham pagne, sur
la Meuse… » (Kamian, 2001, 349). L’approche du profes seur s’avère ici
profon dé ment téléo lo gique et ne corres pond pas à la réalité. Les
chiffres montrent que les troupes noires n’ont pas subi de pertes
supé rieures à leurs homo logues euro péens, bien que le général
Robert Nivelle ait émis l’idée d’écono miser les forces métro po li taines
par le sang des soldats coloniaux.
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L’ensemble des spécia listes de la ques tion s’entendent globa le ment
sur un taux de pertes d’environ 20 %, soit le même que pour les
troupes métro po li taines. Cela n’empêche pas que les tirailleurs
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séné ga lais payèrent un lourd tribut lors de la Première Guerre
mondiale. Par ailleurs, beau coup d’hommes décé dèrent sans
combattre comme le rappelle Colette Dubois pour les soldats d’A.E.F.
recrutés en 1918 qui succom bèrent des suites de mala dies entre
Braz za ville et Dakar sans avoir combattu. L’exemple de la commune
de Lectoure confirme ce terrible bilan sani taire. Cette petite ville du
Gers abrite en son cime tière un carré comp tant 73 tombes de soldats
venus d’Afrique subsa ha rienne et issus du 14  bataillon de tirailleurs
séné ga lais (B.T.S.). La lecture des dates gravées sur les sépul tures
nous apprend que tous perdirent la vie entre le 1  août 1918 et le 27
août 1919. La plupart d’entre eux moururent donc après la fin des
combats et il semble rait que la grippe espa gnole fût respon sable de la
grande majo rité des décès.

e

er

Le bilan de la guerre ne peut donc se résumer à la lecture
mani chéenne de la « chair à canon ». Il reste de nombreux points
d’ombre sur le retour des blessés, des anciens combat tants ou encore
des estro piés. Un centre exis tait à Dakar pour gérer les soldats
mutilés et estro piés. En liaison avec le centre de Bordeaux, il
recen sait les hommes et leurs bles sures, puis il essayait de les
réin sérer dans les sociétés locales. Le médecin- chef de ce centre
Wilhelm avait alors dénombré en mars 1919, 1209 mutilés et estro piés.
Ses chiffres étaient d’une grande préci sion et tenaient compte aussi
bien des bles sures que de l’origine géogra phique. À titre d’exemple, il
avait iden tifié trois aveugles guinéens et vingt- quatre Ivoi riens
amputés d’une jambe. Si le centre manquait de moyens et que les
maté riaux étaient de moins bonne qualité que pour les soldats
métro po li tains, le personnel du Centre brillait par son impli ca tion. Le
médecin- chef Wilhelm acheta ainsi à plusieurs reprises les maté riaux
néces saires avec ses propres revenus par le biais du commerce local
(SHD/GR, 8D149, Médecin aide- major de la 1  classe Wilhelm,
« Rapport sur les condi tions d’instal la tion et de fonc tion ne ment du
centre d’appa reillage et de réédu ca tion de l’A.O.F., Dakar, le 31 mars
1919 »).

17
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Par ailleurs, la distance en Afrique occi den tale fran çaise et le mode de
vie villa geois amena les blessés à ne plus venir vers le centre une fois
revenus auprès des leurs. Ayant retrouvé leur famille après plusieurs
années de sépa ra tion, ils refu sèrent de les quitter à nouveau pour
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rejoindre des programmes auxquels beau coup ne croyaient pas
forcé ment et dispa rais saient alors des sources.

L’impli ca tion des troupes noires dans la Grande Guerre fut totale et
marquée par un lourd bilan humain. Si l’idée de « chair à canon » ne
résiste plus à l’étude précise des faits, il est vrai que les anciens
combat tants afri cains dispa rurent souvent des sources une fois
revenus au village. Certes, les auto rités fran çaises ne propo sèrent pas
de struc tures suffi sam ment nombreuses et dispo sant de moyens
consé quents, mais cela était aussi dû au système colo nial. Les
colo nies demeu raient sous- encadrées sur le plan admi nis tratif et ne
dispo saient donc pas des person nels néces saires. Au- delà de ces
aspects, la forma tion et la prépa ra tion des soldats afri cains restent
moins bien connues en raison du désin térêt long temps porté par les
histo riens à ces ques tions mais aussi et surtout de l’absence des
archives trai tant de ces sujets, de la guerre jusqu’à la fin du XX  siècle.

19

e

II. Préparer les Afri cains à la
guerre, une mission complexe
Former les nouvelles recrues fut une étape assez diffi cile pour
plusieurs raisons. D’abord, les meilleurs cadres euro péens se
trou vaient sur le front. Cette mission incom bait donc aux offi ciers et
sous- officiers jugés les plus faibles pour opérer au cœur des combats.
Par ailleurs, les cadres ayant déjà effectué des missions à la tête des
troupes colo niales furent le plus souvent appelés pour mener des
unités au cœur des zones d’affron te ment. Les respon sables de la
forma tion connais saient donc assez mal ces hommes. Les riva lités
ethniques, les spéci fi cités de chaque peuple, les éléments permet tant
de remonter le moral des troupes afri caines appa rais saient comme
autant de compo santes incon nues des supérieurs.
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II.1. Une forma tion négligée
La forme de la Grande Guerre s’avérait bien diffé rente des guerres
prati quées dans les colo nies. Surtout qu’en Afrique, il s’agis sait alors
essen tiel le ment d’opéra tions de paci fi ca tion ou de main tien de l’ordre
(Cochet, 2017, 270). L’état- major dût alors fournir un effort
consé quent pour préparer les soldats colo niaux aux défis de la guerre
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de posi tion. Dans la conti nuité des pratiques du XIX , les ethnies
afri caines étaient clas sées entre « races guerrières » et « races
non guerrières » (Joly, 2013). Avant même leur départ depuis Dakar, les
diffé rents bataillons de tirailleurs séné ga lais (B.T.S.) faisaient l’objet
d’un juge ment sur leurs capa cités mili taires. Cette évalua tion rele vait
davan tage des qualités et défauts attri buées à l’ethnie domi nante que
d’une obser va tion minu tieuse de l’unité. Un docu ment anonyme
datant de 1916 et réalisé à Dakar portait ainsi un avis dépré ciatif sur
les 33  et 36  B.T.S. :

e

e e

« 33  : formé à Kiridia-  Très mauvais contin gent, composé en partie
de Foulahs et de Sous sous, races n’ayant aucun esprit mili taire.
Beau coup de déser teurs. Apti tude physique médiocre », « 36  : formé
au Sénégal. Composé de Ouoloffs, Serères (ces derniers très mauvais,
alcoo liques). Contin gent médiocre. Néces site sévère sélec tion »
(SHD/GR, 8D55-362, Anonyme, « Rensei gne ments sur les bataillons
attendus d’A.O.F., Dakar, 1916 »). Les appré cia tions portées sur les
Foulahs et les Sous sous rele vaient alors plus d’a priori que de
l’obser va tion précise d’opéra tions. À l’opposé, le 43  B.T.S. fut l’objet
de propos bien plus élogieux : « 43  : formé à Dakar. Par des
origi naires du Haut- Sénégal et Niger et de la Mauri tanie. Bon.
Excellent état d’esprit ».

e

e

e

e

Afin de faci liter la gestion des troupes en métro pole, des docu ments
étaient envoyés depuis Dakar. Un autre docu ment anonyme et
manus crit de 1916 décom po sait chaque bataillon en fonc tion des
groupes ethniques qui le compo sait (SHD/GR, 8D55-362, Anonyme,
« Clas se ment par races (version manus crite), Dakar, 1916 »). Dans ce
tableau, le 41  B.T.S. était alors consi déré comme une unité de grande
qualité car sur ses 2 442 soldats, 81 % étaient des Toucou leurs et des
Bambaras alors qu’à l’inverse le 47  B.T.S. comp tait près de 20 % de
Peuls, Foulahs, Toua regs et autres ethnies jugées peu fiables. Pour
autant, ces appré cia tions ne repo saient sur aucune obser va tion
mili taire, mais bien des préjugés raciaux portés sur chacune des
ethnies. Ce tableau doit cepen dant être nuancé car les ethnies jugées
effi caces sur le plan mili taire étaient alors souvent situées en Haute- 
Volta, alors que les peuples compo sant la caté gorie des « mauvais »
comme les Peuls témoi gnaient d’une résis tance, plus ou moins
prononcée, à la présence fran çaise. Cela permet tait d’éviter de lancer
des campagnes de recru te ment qui pour raient être diffi ciles dans ces
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régions, d’autant que l’année 1915 avait conduit à de terribles révoltes
contre les levées d’hommes entre décembre 1915 et juillet 1916
(Almeida- Topor, 1973. Couli baly, 2017). Si les pertes restent diffi ciles à
établir avec préci sion, l’histo rien Jacques Frémeaux estime que cette
répres sion fit plusieurs milliers de morts parmi les popu la tions civiles
et les guer riers (Frémeaux, 2006, 255).

Des prises d’armes simi laires eurent lieu au Dahomey. Jusqu’en juillet
1918, des mouve ments d’hosti lités et révoltes écla tèrent contre la
levée d’Afri cains. Céleste Couli baly n’hésite pas à employer le terme
de guerre pour la révolte du Bani- Volta en raison des moyens
employés par l’armée fran çaise pour écraser ce mouve ment et du
lourd bilan (Couli baly, 2017, 142).

23

Dans une certaine mesure, la clas si fi ca tion illus trait égale ment la
volonté de l’état- major de mieux connaître les hommes venus du
conti nent africain.
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La forma tion était aussi parti cu lière car les préjugés sur les soldats
afri cains persis taient. Pour beau coup, le carac tère primitif de ces
hommes parais sait incom pa tible avec l’utili sa tion d’un maté riel
moderne et tech nique. Le colonel Chenagon diri geait en 1917 les
camps de Fréjus- Saint-Raphaël et pouvait prétendre à ce titre à une
certaine connais sance des soldats colo niaux. Il décon seillait pour tant
d’équiper les Afri cains d’armes auto ma tiques au nom de leurs
capa cités intel lec tuelles qui ne permet taient pas d’utiliser
effi ca ce ment et sans se blesser ce genre d’armes. Il recom man dait de
les munir de revolver modèle 1892, tout en permet tant de charger les
six cartouches en même temps afin de limiter les mani pu la tions et
donc les accidents.
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Les doutes du comman dant des camps du sud- est furent corro borés
par le colonel Ruef, diri geant le camp du Cour neau en Gironde. À
partir de son expé rience, ce dernier rédigea un rapport sur
l’arme ment des troupes noires. Il y décri vait : « les Séné ga lais
géné ra le ment maladroits et peu fami liers avec les armes nouvelles »
(SHD/GR, 8D54-469, « Rapport du colonel Ruef, Sur l’emploi des
pisto lets auto ma tiques dans les troupes indi gènes, Camp du
Cour neau, le 10 février 1917 »). Sa phrase paraît pour le moins logique,
comment être habile avec un arme ment auquel le soldat n’a pas été
formé. Pour autant, les compé tences mili taires du colonel semblent
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assez limi tées puisqu’il affir mait : « Ils (les chefs de bataillon du camp)
font remar quer qu’avec son coupe- coupe le tirailleur fera de meilleure
besogne dans la lutte de boyau » (Ibid.). Comment en 1917, des cadres
pouvaient- ils affirmer que n’importe quel homme s’en sorti rait mieux
dans une tran chée avec un coupe- coupe plutôt que n’importe quelle
arme à feu ? Si la figure du tirailleur séné ga lais combat tant les
Alle mands avec son coupe- coupe demeu rait une image de
propa gande destinée à terro riser l’ennemi, elle n’en restait pas moins
une situa tion mili taire assez rare.

Les propos des colo nels Chenagon et Ruef prouvent l’incom pé tence
d’une partie des offi ciers fran çais enca drant les soldats noirs à
l’arrière, tout comme leur mécon nais sance du poten tiel mili taire des
hommes sous leurs ordres.
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Le Service histo rique de la Défense de Vincennes présente plusieurs
rapports témoi gnant de la volonté de l’état- major de soigner
l’instruc tion des troupes colo niales, en parti cu lier entre les mois
d’octobre et d’avril, quand ils étaient retirés du front. Chacun des
comman dants de camp, comme les colo nels Chenagon et Ruef,
faisaient remonter leurs comptes- rendus au général Jules Simonin,
qui était alors inspec teur des forma tions indi gènes des troupes
colo niales. Ce dernier se rendit en personne dans les camps de
Fréjus- Saint-Raphaël afin d’observer la forma tion qui y était
dispensée et pour proposer des amélio ra tions possibles. Il rédigea en
ce sens un rapport tout à fait éclai rant (SHD/GR, 8D54-469,
« Rapport d’inspec tion du général Simonin au ministre de la Guerre,
Marseille, le 23 octobre 1916 »).
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D’après ces docu ments, la forma tion des soldats afri cains repo sait en
théorie sur deux prin cipes : la mise en situa tion concrète et la
trans mis sion des ordres en fran çais : « l’instruc tion indi vi duelle est la
base de tout. Elle devra être reprise fréquem ment en mettant le
tirailleur en présence d’une situa tion réelle et en lui faisant exécuter un
ordre donné en prin cipe en français » (Ibid.). Les offi ciers et sous- 
officiers instruc teurs se devaient donc d’aller à l’essen tiel sans trop
s’attarder sur la théorie. La barrière de la langue, mais aussi le
supposé esprit primitif des combat tants afri cains justi fiaient
ces règles.
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Pour l’utili sa tion du fran çais, cela restait assez limité. Le général
Simonin préci sait bien que les ordres se donnaient « en principe »
dans la langue de Molière. Cela lais sait donc une certaine marge de
manœuvre. Les cadres insis taient sur quelques mots quand ils
trans met taient leurs instruc tions et veillaient à bien mettre ce terme
en situa tion concrète pour qu’il soit compris. Le recours aux
inter prètes, notam ment pour le bambara, demeu rait assez fréquent
comme le précise Cécile Van den Avenne (Van den Avenne, 2005). Un
fran çais simplifié et simpliste naquit de cette rencontre. Ce « fran çais
tirailleur » devait permettre l’appren tis sage accé léré d’un fran çais
minimal comme le montre la publi ca tion d’un manuel en 1916 : Le
fran çais tel que le parlent nos tirailleurs. Pour tant, il s’agit avant tout
d’un jargon repo sant sur de profondes conno ta tions racistes. Les
Afri cains avaient bien conscience que ce langage était aussi une
forme de dégra da tion et d’humi lia tion (Van den Avenne, 2017, 83-84).
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Pour les aspects mili taires, le général Simonin esti mait pour sa part
que les colo niaux pouvaient utiliser les armes les plus modernes
(mitrailleurs, fusils mitrailleurs, grenades) à condi tion de rece voir la
forma tion adéquate. Il fallait donc prévoir dans les camps du Sud- est
des exer cices de combat à feu réel. Cela restait cepen dant rare en
raison des lacunes de l’enca dre ment et du manque de terrains
adaptés à ces exer cices. Les soldats restaient donc sur des exer cices
rela ti ve ment simples. Les archives muni ci pales de Fréjus- Saint-
Raphaël montrent ainsi de nombreux tirailleurs en train de s’entraîner
à creuser des tranchées.
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L’instruc tion indi vi duelle devait de son côté se concen trer sur
l’orga ni sa tion de la section, la marche et la disci pline. La
compré hen sion des ordres transmis par les troupes colo niales en
situa tion de combat était primor diale pour garder les unités, et en
parti cu lier la plus petite d’entre elles à savoir l’escouade, unifiées et
struc tu rées lors de l’épreuve du feu. Le taux de morta lité des offi ciers
et sous- officiers euro péens enca drant les troupes colo niales s’avéra
parti cu liè re ment élevé lors des batailles et parti ci pait à la
désor ga ni sa tion de ces unités qui pani quaient à la perte de leurs
cadres qu’ils fussent afri cains ou euro péens (Cochet, 2008).
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Ces compé tences mili taires et linguis tiques s’acqué raient en grande
partie lors du retrait annuel des troupes noires dans les camps du
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Sud- est durant une période de six mois.

II.2. Des « combat tants saison niers »
Dès l’hiver 1914, les tirailleurs séné ga lais vinrent passer l’hiver dans
des camps du Sud- est et aussi de Gironde. Ce fut véri ta ble ment dans
le Var, autour de Fréjus- Saint-Raphaël, que la présence des soldats
colo niaux devint un élément struc tu rant du terri toire. En 1914, la
surprise était totale pour les popu la tions de ces deux villes. Si les
camps furent construits sur des terrains appar te nant aux auto rités
publiques, parfois des habi tants de Fréjus furent expro priés pour y
ériger de nouvelles struc tures d’accueil. Les troupes colo niales
n’étaient donc pas forcé ment les bien ve nues. D’ailleurs en 1914, les
instruc tions muni ci pales envers la popu la tion locale s’avéraient pour
le moins expli cites. Il fallait éviter tout contact, d’autant qu’était mis
en avant la nature primi tive des Afri cains, adeptes d’une sexua lité
débridée dans l’imagi naire métro po li tain. Lucie Cous tu rier elle- même
retraça parfai te ment l’évolu tion de cette menta lité locale. En 1914,
cette artiste- peintre crai gnait ces hommes et était contre
l’instal la tion de ces camps qui avait amené à raser des lilas qui se
trou vaient devant chez elle. Après ces premières réac tions, le contact
permit progres si ve ment une meilleure connais sance des tirailleurs
par les popu la tions locales et l’hiver nage perdura jusqu’en 1960.
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L’hiver nage était une néces sité car les soldats afri cains avec les
rigueurs du froid et de la pluie s’avéraient inca pables de combattre.
Le général Hubert Lyautey avait parfai te ment listé les avan tages et
incon vé nients de cette pratique au Maroc :

35

« Certains n’en conti nuent pas moins à préco niser les troupes noires
comme l’instru ment par excel lence de conquête et d’occu pa tion
du Maroc.

Or, ceci est une hérésie qu’il importe de déra ciner définitivement.

Les bataillons séné ga lais, quelles que soient leurs qualités de
loya lisme, de bravoure, auxquelles je suis le premier à rendre
hommage, ne pour ront jamais être qu’un appoint dans le corps
expé di tion naire d’occu pa tion et ne sauraient en aucune façon se
substi tuer aux troupes algé riennes ou maro caines. En effet, ce ne
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seront jamais comme ces dernières, par la connais sance de la langue
et des coutumes du pays, des organes de péné tra tion poli tique et
d’appro vi sion ne ment des indi gènes, mais encore et surtout, on ne
peut compter sur eux que pendant 8 mois sur 12. […] et surtout
pendant les quatre mois d’hiver, on est obligé de les abriter
confor ta ble ment dans les postes ou de les ramener de là à la côte ou
dans le sud » (SHD/GR, 8D55-358, Le général de divi sion Lyautey,
Commis saire résident général de la Répu blique fran çaise au Maroc
au ministre de la Guerre, Rabat, le 27 mars 1915)

Pour notre propos, l’hiver nage susci tait alors au Maroc la jalousie du
reste de l’unité qui voyait les soldats afri cains retirés du front
pendant les mois les plus rudes. Au fond, pour le général Hubert
Lyautey, son prin cipal désac cord avec cette carac té ris tique des
tirailleurs séné ga lais était la perte de cohé sion qu’elle provo quait
dans les unités constituées.
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La pratique de l’hiver nage avait donc déjà été expé ri mentée dans les
années précé dant le conflit au Maroc. Après le retrait fin 1914, les
tirailleurs séné ga lais ne furent renvoyés au front qu’au mois d’avril
1915. Mais les hommes n’avaient été retirés des zones de combat que
le 15 novembre 1914, ce qui était trop tardif selon le général Jules
Simonin. Pour ce dernier, le froid privait les soldats afri cains de toute
capa cité à combattre : « Les Séné ga lais souffrent beau coup du froid qui
les engourdit et les prive de leurs moyens. Même dans son pays
d’origine pendant la saison fraîche, le noir, est jusqu’à ce que le soleil
l’ait réchauffé, inapte à toute action sérieuse ; à plus forte raison doit- il
en être ainsi dans une contrée rela ti ve ment froide » (SHD/GR, 8D54-
690, Lettre du général Simonin au général comman dant la 1ère
divi sion du Corps expé di tion naire d’Orient, Presqu’île de Galli poli,
le 1  octobre 1915). Les pres crip tions du général direc teur des
troupes colo niales furent dès lors respec tées ; et, au cours de l’hiver
1916-1917, les camps du Sud- est reçurent 40 000 soldats colo niaux
(SHD/GR, 8D55-358, Mas, général direc teur des troupes colo niales,
Note pour l’état- major de l’armée, Paris, le 13 novembre 1917).
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Les camps de Fréjus- Saint-Raphaël devinrent alors le lieu central
pour les troupes afri caines, anna mites et malgaches car elles
débar quaient ici pour une période d’adap ta tion avant d’aller
combattre et y étaient reti rées durant six mois chaque année. Ces
camps situés sur les hauteurs de Vales cure et le long de la corniche
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de l’Estérel avaient été orga nisés et érigés dans la préci pi ta tion. Les
troupes y étaient logées dans des baraques de type Adrian. Chacune
d’entre elles était prévue pour rece voir 90 personnes, mais peu
dispo saient d’un sol en maté riau dur et de chauf fage. L’étan chéité,
l’humi dité et l’évacua tion des eaux usagées devinrent alors des
problèmes récur rents (SHD/GR, 9N87, Anonyme, « Rapport sur les
camps de Fréjus- Saint-Raphaël »).

À l’arrivée de 30 à 40 000 hommes chaque hiver s’ajou tait la gestion
annuelle des blessés et malades qui étaient répartis entre les
hôpi taux de Fréjus et de Menton. La ques tion sani taire repré sen tait
donc un enjeu primor dial pour la bonne gestion des camps. Les
hôpi taux de Fréjus se spécia li sèrent en fonc tion de l’origine, ainsi
l’hôpital n °56 ne rece vait que les soldats origi naires d’Afrique
subsa ha rienne, alors que les 500 lits du n °57 étaient réservés aux
Anna mites. Chaque camp dispo sait d’une infir merie afin de gérer les
mala dies et les bles sures les moins graves alors que les conta gieux,
atteints le plus souvent de la vari celle ou des oreillons, étaient mis en
quaran taine dans une tente à proxi mité de cette infirmerie.
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La vie des soldats hors des temps de combat était donc une étape
majeure de laquelle dépen dait le succès ou l’échec des offen sives. La
mécon nais sance des tirailleurs séné ga lais conduisit à de nombreuses
erreurs dans leur gestion à l’arrière, mais ces lacunes furent en partie
corri gées et permirent d’établir un modèle dans l’orga ni sa tion de ces
troupes qui allait perdurer jusqu’aux indépendances.
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III. La Grande Guerre, un modèle
dans la gestion des
soldats africains
La Grande Guerre fit passer les tirailleurs séné ga lais de forces
d’appoint spécia li sées dans l’ensemble des missions en Afrique à un
corps à part entière de l’armée colo niale. La guerre à peine terminée,
les auto rités poli tiques et mili taires ne débat taient plus de leur
utili sa tion sur l’ensemble des fronts. Ils parti ci pèrent ainsi aux
diffé rentes opéra tions au Moyen- Orient et au Maroc, mais aussi à
l’occu pa tion de l’espace rhénan. Cette venue en Alle magne témoi gnait
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de la concep tion diffé rente qu’avaient les Fran çais de leurs troupes
colo niales, par rapport aux auto rités alle mandes, mais
aussi britanniques.

III.1. Les soldats noirs en Europe, un
débat transnational
Le recours aux soldats afri cains, malgaches et anna mites s’expli quait
d’abord par le déficit démo gra phique de la France par rapport à son
voisin d’outre- Rhin. Mangin s’était fait le chantre de cette idée dans
son ouvrage de 1910, La force noire. Plusieurs cher cheurs ont
toute fois montré qu’au- delà du prag ma tisme, cela rele vait d’une
concep tion diffé rente de la situa tion colo niale entre les Fran çais et
les Alle mands, mais aussi les Britanniques.
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Les Alle mands étaient depuis 1914 farou che ment opposés à
l’utili sa tion des troupes colo niales en Europe. La presse berli noise
utilisa d’ailleurs cet argu ment contre les Fran çais comme le rappelle
une note de la 8  Direc tion :
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« À maintes reprises au cours de la guerre actuelle, la presse
alle mande a soutenu que l’utili sa tion aux armées des troupes
indi gènes, notam ment des troupes noires, était contraire aux
prin cipes de la civi li sa tion et que la France trans gres sait même les
prin cipes du droit inter na tional en faisant appel, pour sa défense, aux
peuplades barbares de l’Afrique » (SHD/GR, 8D63-370, Le général
direc teur des troupes colo niales Aubé, Note pour l’état- major de
l’armée, Paris, le 24 novembre 1918). Cet argu ment permet tait à
l’opinion publique alle mande de répondre aux accu sa tions
d’exac tions des soldats alle mands contre les civils belges et du Nord
de la France.

De plus, une partie non négli geable de l’état- major croyait
profon dé ment en leurs capa cités mili taires. Cela témoigne égale ment
des concep tions diffé rentes de la colo ni sa tion entre les trois
prin ci pales puis sances colo niales du conti nent euro péen. En effet, le
4 octobre 1914, quatre- vingt-treize savants et intel lec tuels alle mands
lancèrent un « Appel au monde de la culture » relayé par l’ensemble
des grands jour naux du pays. Les plumes de Max Rein hardt ou Ernst
Haeckel y condam nèrent avec vigueur « les nègres rameutés contre la
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race blanche » (van Galen Last, 2017, 48). Ces soldats n’avaient selon
les Alle mands aucune connais sance des pratiques guer rières entre
pays civi lisés, les Fran çais se rendaient coupables par ce recours de
crime contre la Kultur allemande.

Au sein même de la Triple Entente, les Britan niques avaient
égale ment le plus grand mépris pour cette pratique à l’image du
général Haig. De même, l’histo rien Alis tair Horne décrit dans son
ouvrage sur la bataille de Verdun, le compor te ment primitif des
soldats de la 37  divi sion afri caine qui se montraient expé di tifs envers
les prison niers ennemis et s’en prirent à leurs supé rieurs fran çais
dans le plus grand désordre quand les Alle mands les captu rèrent
(Horne, 1993, 309).
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Cette diffé rence profonde avec l’ennemi et le prin cipal allié fut
main tenue au lende main de la guerre. L’occu pa tion de l’espace
rhénan commença peu de temps après l’armis tice et avant même la
signa ture du traité de Versailles. Pour cette mission sensible, des
soldats nord- africains furent envoyés en Rhénanie dès le mois de
décembre 1918, des Malgaches en avril 1919, puis des tirailleurs
séné ga lais en mai 1919 après leur désor mais tradi tion nelle période
d’hiver nage. Cela choqua l’ensemble des prota go nistes occi den taux
d’autant plus que la guerre était terminée et que les États- Unis en
avaient retiré leur seule unité noire. Les auto rités alle mandes,
britan niques et améri caines mani fes tèrent leur désap pro ba tion à
Clemen ceau contre cette déci sion qui contri bue rait au senti ment
d’humi lia tion du vaincu. Le premier ministre britan nique Lloyd
George affir mait même qu’il n’y avait plus besoin en Europe
d’ « armées de négros importantes » (van Galen Last, 2015, 124).
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Malgré cette ferme oppo si tion, le Président du Conseil Georges
Clemen ceau main tint sa déci sion, en partie pour recon naître la
parti ci pa tion des soldats colo niaux aux combats de la Grande Guerre.
Mangin avait défendu cet argu ment et surtout le député Blaise
Diagne qui voyait dans cette mission l’occa sion de rendre hommage
au rôle des Afri cains entre 1914 et 1918 et un moyen de permettre à
ces hommes, souvent déni grés, de jouir d’une plus grande
consi dé ra tion. La présence de soldats origi naires des terri toires de
l’Empire ne fut pas anec do tique, puisque sur les 95 000 mili taires de
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l’armée fran çaise engagés dans l’espace rhénan entre 1919 et 1920,
20 000 étaient des coloniaux.

Cette parti ci pa tion sera un des argu ments utilisés par certains cadres
de la Wehr macht pour massa crer les soldats afri cains lors de la
campagne de France en mai- juin 1940 (Chapoutot, Vigreux, 2016).
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III.2. L’enracinement

La Grande Guerre permit une meilleure connais sance des tirailleurs
séné ga lais tant sur le plan combat tant que sur le plan humain. La
ques tion du moral est un thème qui a déchiré les histo riens de ce
conflit depuis 1998 (Cochet, 2005). La rareté des témoi gnages
afri cains sur cette période fait qu’il est diffi cile de pousser la réflexion
aussi loin que pour les soldats métro po li tains. Pour autant, l’état- 
major chercha à apporter des éléments de récon fort à ces hommes
qui en plus de la guerre devaient vivre l’éloignement.
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La 8  Direc tion défi nis sait la ques tion alimen taire comme primor diale
pour les troupes colo niales. Jusqu’en 1916, ces dernières dispo saient
d’une ration iden tique sur les plans quali ta tifs et quan ti ta tifs aux
Euro péens. Toute fois, afin d’agir sur leur moral, le général direc teur
des troupes colo niales Pierre Famin demanda dans un rapport de 1916
de distri buer davan tage de riz aux Afri cains quand cela était possible
et de remplacer le vin par le café pour ces derniers et le thé pour les
Anna mites. Les bois sons alcoo li sées avaient en effet tendance à
enivrer trop rapi de ment les tirailleurs et à leur faire perdre leurs
moyens. Il recom man dait égale ment de procéder à des distri bu tions
régu lières de noix de kola. Cette graine était au cœur de
l’alimen ta tion tradi tion nelle de nombreuses ethnies d’Afrique
occi den tale fran çaise. Au Dahomey, certains lui prêtaient même des
vertus aphro di siaques. Pendant la guerre, une ration de trois mois
était donnée à chaque soldat quand il quit tait le sol afri cain, mais les
minis tères de la Guerre et des Colo nies cher chèrent égale ment à
procéder à des distri bu tions régu lières en Europe.
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En 1916, année qui fut marquée entre autres par les batailles de
Verdun et de la Somme, les ministres de la Guerre et des Colo nies
échan gèrent des cour riers sur ce produit. En juillet 1916, la plupart
des soldats afri cains n’avaient plus aucune réserve en noix de kola.
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Une note fut donc envoyée à la direc tion des troupes colo niales pour
faire venir dans les plus brefs délais les rations néces saires, pour que
les recrues tiennent jusqu’à leur départ vers les camps du Sud- est
pour l’hiver nage (SHD/GR, 8D54, Note pour la direc tion des troupes
colo niales : Appro vi sion ne ment de kola, Paris, juillet 1916). Les sources
des années 1920 témoignent de la même volonté de trouver ce
produit en quan tité suffi sante et au meilleur prix.

De même, l’orga ni sa tion des camps à la fin de la guerre était appelée
à perdurer. La gestion des camps du Couneau en Gironde fut un
échec et de nombreux soldats colo niaux y perdirent la vie,
notam ment en raison de l’humi dité qui régnait dans la région. Près de
1 000 hommes y étaient en effet décédés des suites d’une pneu monie.
Ces camps furent donc aban donnés afin de concen trer les soldats
afri cains sur le pour tour médi ter ra néen dès l’année 1919. Cette
déci sion impli quait toute fois de trans former des camps provi soires
en instal la tions pérennes. Entre 1918 et 1921, une série de
commis sions se réunirent pour évaluer les meilleurs camps à
conserver sur des terres appar te nant à l’état, tout en détrui sant les
baraques Adrian pour les remplacer par des bâti ments érigés avec des
maté riaux durs. Ces camps, forcé ment moins nombreux qu’en 1914-
1918, allaient consti tuer le lieu central par lequel tran si te rait tout
tirailleur venu effec tuer une partie de son enga ge ment en Europe.

52

Ainsi, les erreurs et l’expé rience de la Grande Guerre permirent
d’instaurer des règles dans la gestion des soldats afri cains qui
reste raient en place jusqu’aux décolonisations.
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Conclusion
La Grande Guerre constitue bien une date clé dans l’histoire des
tirailleurs. Certes, pour la première fois, ces soldats vinrent
combattre en Europe et cela marqua dura ble ment les menta lités
comme le montrèrent les massacres opérés au prin temps 1940 par la
Wehr macht. Ces exac tions furent une forme de vengeance de la
Grande Guerre et surtout de la parti ci pa tion des troupes afri caines à
l’occu pa tion de l’espace rhénan dès 1919-1920. Mais, la guerre doit
aussi être vue sur un plan social. Les clichés tombèrent en partie en
France. Le sauvage et le violeur lais sèrent place à une repré sen ta tion
bien plus proche de la réalité. Dans l’opinion publique, l’image du
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grand enfant débon naire dont les instincts primi tifs s’effa çaient
progres si ve ment grâce à la colo ni sa tion fran çaise s’imposa, mais dans
l’ensemble des milieux mili taires, les tirailleurs séné ga lais devinrent
des soldats à part entière. Le décret impo sant la conscrip tion en
A.O.F. et A.E.F. du 30 juillet 1919 enra ci nait alors dura ble ment la venue
de ces hommes sur les sols euro péens et affir mait que les troupes
noires parti ci pe raient aux défis à venir de l’armée fran çaise.
Désor mais, chaque Afri cain en âge de servir et ayant tiré un mauvais
numéro était astreint à un service de trois ans au sein de
l’armée française.

La forma tion prit alors une place encore plus impor tante car elle
permet tait de préparer des mili taires de qualité à court terme et à
long terme elle devait permettre de renvoyer vers les sociétés
colo niales des hommes ayant vécu parmi les Fran çais et aptes à
devenir des inter mé diaires entre les villages et les auto rités
fran çaises. L’ensei gne ment de l’histoire et de la morale prirent une
nouvelle dimen sion. Il s’agis sait alors de trouver le juste équi libre
entre l’adhé sion de ces hommes au modèle fran çais, sans qu’ils
retournent la maîtrise des valeurs fonda men tales fran çaises
contre l’Empire.

55

Une partie des soldats afri cains s’insé rèrent parfai te ment au sein de
l’armée fran çaise, alors que d’autres vivaient extrê me ment mal
l’éloi gne ment. Pour autant en 1940, les soldats d’Afrique équa to riale
fran çaise furent parmi les premiers à rejoindre les Forces fran çaises
libres. Si en 1914-1918, la majo rité vinrent en France sous la
contrainte, en 1940-1944 l’adhé sion au combat et aux valeurs de la
France libre était bien réelle parmi une partie des combat tants. En
revanche, la recon nais sance des auto rités envers ces hommes se
résuma à peau de chagrin aussi bien en 1919 qu’en 1945.
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TEXTE

En 1914, grâce aux efforts de la Troi sième Répu blique, la France
dispose du deuxième empire colo nial mondial, vaste d’’un peu plus
d’une dizaine de millions de kilo mètres carrés et peuplé de près de
cinquante- cinq millions de colo nisés et de quelques centaines de
milliers de colons. Face au réar me ment alle mand, il devient vite
évident de la néces sité, pour bon nombre de diri geants poli tiques, à
l’instar d’Adolphe Messimy, de se tourner vers cet empire pour
recher cher de nouveaux éléments de force dans une utili sa tion
judi cieuse et large des ressources en hommes qui lui sont offertes.

1

Bien que large ment méconnu, Adolphe Messimy, ancien mili taire et
homme poli tique radical- socialiste de la Troi sième Répu blique, reste
sans conteste un des acteurs majeurs de l’inter ven tion de l’Empire
dans la Grande Guerre, grâce en parti cu lier à son enga ge ment pour
que soit enfin adopté en 1912, après bien des erre ments et de
nombreuses polé miques, le recru te ment par voie d’appel des
indi gènes algériens.

2
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C’est pour tant son succes seur au minis tère de la Guerre, Alexandre
Mille rand qui fait signer au président de la République 1, trois décrets
impor tants réor ga ni sant le recru te ment en Afrique 2. Offi ciel le ment, il
s’agit de permettre une utili sa tion aussi large que possible, des
troupes indi gènes pour la défense de nos posses sions outre- mer, ou
pour la consti tu tion d’un corps expé di tion naire pour nos
guerres coloniales.

3

Ce sujet s’inscrit donc plei ne ment dans la problé ma tique de ce
numéro spécial de la Revue inter na tio nale des francophonies, et se
struc tu rera de la manière suivante. Après un rapide focus sur la
carrière d’Adolphe Messimy, nous revien drons sur les problèmes
soulevés, en matière de conscrip tion, par la déna ta lité fran çaise,
avant d’évoquer les débats passionnés et souvent houleux qui n’ont
pas manqué d’entourer l’adop tion du décret sur la conscrip tion des
indi gènes algériens.

4

Ainsi, en août 1914, personne ne sait pas encore que les colo nies
s’apprêtent à fournir à la métro pole près de 600 000 combat tants
origi naires de tout l’Empire qui, pendant quatre longues années, vont
payer l’impôt du sang et ainsi défendre le sol d’une patrie dont ils ne
connaî tront bien souvent que la boue des tranchées.

5

I. Adolphe Messimy, fervent
partisan de l’Empire
Né à Lyon en 1869 avec dans son berceau « une étude solide de
notaire de province » (Messimy, 1937, 1), Adolphe Messimy, après avoir
obtenu ses bacca lau réats ès- lettres et ès- sciences, refuse de suivre
les traces pater nelles et décide d’embrasser la carrière mili taire.
Saint- Cyrien de la promotion de Tombouctou (1887-1889), il rejoint, à
l’issue de sa scola rité, le 13  Bataillon alpin de chas seurs à pied
stationné à Cham béry où il « goûte la joie de commander à de braves
gens qu’on connaît et qu’on aime parce qu’on vit étroi te ment en
contact avec eux » (Ibid, 2). Breveté de l’École supé rieure de Guerre
en 1896 parmi les plus jeunes offi ciers de l’armée fran çaise et donc
promis à un brillant avenir, il est profon dé ment marqué par l’affaire
Dreyfus et refuse de cautionner les mensonges du haut
comman de ment. En 1899, poussé par sa hiérar chie, il décide de

6
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mettre fin à sa carrière mili taire et démis sionne, bien décidé en
entrer en poli tique pour initier de profondes réformes mili taires. En
1902, il est effec ti ve ment élu député radical- socialiste de la deuxième
circons crip tion du 14  arron dis se ment de Paris, puis de l’Ain lors
d’une élec tion partielle en 1912. Membre actif de la commis sion de
l’Armée et de celle des Colo nies, il s’inquiète dès 1907 de la baisse
programmée des effec tifs de l’armée fran çaise, s’inter ro geant sur
l’oppor tu nité d’instaurer la conscrip tion des Algé riens musul mans.
Ministre des Colo nies de mars à juin 1911, période au cours de laquelle
il défend, outre la créa tion d’un réseau colo nial de Télé gra phie Sans
Fil, la mise en place d’une véri table poli tique colo niale sur le long
terme, puis ministre de la Guerre de juin 1911 à janvier 1912, il réforme
l’orga ni sa tion du haut commandement 3 et réussit à fait nommer le
général Joffre, chef d’état- major général de l’armée. Il milite
égale ment pour le déve lop pe ment d’une artillerie lourde, l’évolu tion
de la tenue de combat et la mise en place d’une forma tion continue
pour les offi ciers, tout en pour sui vant son action pour instaurer la
conscrip tion en Afrique du Nord, qu’il n’arrive cepen dant pas à
faire adopter 4. De nouveau ministre de la Guerre en juin 1914, il
réor ga nise l’admi nis tra tion centrale dès le début de la guerre mais
consi déré comme respon sable des premières défaites, il est évincé du
gouver ne ment le 26 août 1914, au nom de l’Union sacrée souhaitée
par le président de la Répu blique Raymond Poin caré. Dès le 1
septembre 1914, le chef de bataillon de réserve Messimy rejoint le
front et combat en parti cu lier dans les Vosges et la Somme. Titu laire
de deux bles sures de guerre, sept fois cité, décoré de la Légion
d’Honneur à titre mili taire, il est le seul parle men taire et le seul
offi cier de réserve à terminer la guerre au grade de général de
brigade de réserve à titre défi nitif, comman dant la 162  Divi sion
d’infan terie, première grande unité à entrer dans Colmar libérée.
Démo bi lisé en janvier 1919, il est sèche ment battu aux élec tions
légis la tives qui suivent et doit attendre 1923 pour entrer au Sénat, où
il est constam ment réélu jusqu’à son décès en 1935.

e

er

e

II. Conscrip tion et dénatalité
Si la France a décou vert la conscrip tion avec la loi Jourdan de l’an VII,
ce n’est qu’à l’issue de la défaite de 1870 que cette dispo si tion revient
réel le ment au premier plan, avec la volonté affi chée des diffé rents
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gouver ne ments de créer l’armée- citoyenne idéale. Dès lors, le
recru te ment des hommes s’inscrit au cœur du débat poli tique
pendant que l’armée ne cesse d’être mise sur le devant de la scène. En
quarante ans, les quatre grandes lois sur le recru te ment qui se
succèdent – 1872, 1889, 1905 et 1913 – orga nisent progres si ve ment la
levée des conscrits en instau rant le service mili taire personnel, mais
pas universel, en France métropolitaine.

En paral lèle, dès les dernières années du 19  siècle, la France est
touchée par un problème de déna ta lité qui risque à terme d’affecter
les effec tifs mili taires indis pen sables pour faire face au réar me ment
alle mand. En 1901, le ministre de la Guerre Charles Frey cinet est le
premier, à l’échelon gouver ne mental, « à évoquer le problème de la
déna ta lité que l’alliance russe ne peut faire oublier » (Jauf fret, 1987,
477) avant que les parle men taires, inquiets des chiffres alar mants
confir mant la faiblesse du solde naturel du pays publiés au
Journal officiel du 2 décembre 1901, ne se décident à s’emparer du
problème. Une commis sion extra- parlementaire de soixante- sept
membres, insti tuée le 18 janvier 1902 par le président du Conseil
Waldeck- Rousseau, est chargée de faire des propo si tions pour
endi guer cette déna ta lité, les premiers débats s’orien tant vers la mise
en place d’aides pécu niaires pour les familles nombreuses 5. Mais ces
travaux restent confi den tiels, les recom man da tions de la commis sion
étant le plus souvent igno rées par les prési dents du
Conseil successifs.

8 e

Il reste alors un autre moyen, à la fois économe des forces mili taires
métro po li taines et des deniers publics, pour main tenir le nombre
d’hommes néces saires sous les drapeaux. C’est du moins ce que
pensent quelques person na lités poli tiques et mili taires, qui estiment
urgent de faire appel aux colonies 6 pour fournir des soldats
« dispo nibles et bon marché ». Ils sont en phase avec Messimy qui
écrit, dans le journal Le Matin du 3 septembre 1910, une phrase restée
dans les mémoires : « l’Afrique nous a coûté des monceaux d’or, des
milliers de soldats et des flots de sang ; l’or, nous ne songeons pas à le
lui réclamer. Mais les hommes et le sang, elle doit nous le rendre avec
l’usure », affir ma tion à resi tuer dans le contexte de l’époque quand la
colo ni sa tion est plus que jamais consi dérée comme « la dernière
ressource de notre gran deur » (Frémeaux, 2014, 32). Pour tant, les
popu la tions locales servent depuis de longues années dans l’armée

9



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

fran çaise, au sein des troupes de Marine, avant qu’en 1857, un décret
impé rial pris à la demande du général Faid herbe auto rise la créa tion
d’un régi ment de tirailleurs séné ga lais, devenu en 1900, le 1
Régi ment de tirailleurs séné ga lais. Mais à partir de 1895, le
déve lop pe ment de la colo ni sa tion dans l’Ouest afri cain change la
percep tion de ce recru te ment en raison des réti cences des colons. A
l’issue de Fachoda, le général de Galliffet, ministre de la Guerre,
auto rise de nouveau le recours aux troupes noires, sans que son
projet ne soit voté au Parlement.

er

Quant à la ques tion de la conscrip tion des Algé riens musul mans, elle
n’est pas nouvelle et anime ponc tuel le ment la société fran çaise
depuis le milieu du 19  siècle. Alors que depuis 1843, 10 000 Tirailleurs
et Spahis servent sous statut régu lier comme engagés volon taires au
sein de l’armée d’Afrique (Ibid, 127), un premier projet, dû au général
Pierre Mollière dès 1848 (Meynier, 1981, 88), est suivi par quelques
autres mais aucun n’aboutit puisque l’enga ge ment reste la base du
recru te ment durant tout le Second Empire. Les colons s’en
réjouissent car ils n’admettent guère l’emploi de tirailleurs en France
comme ce sera le cas au cours de la guerre de 1870. En juin 1887, les
députés radicaux- socialistes de la Seine Alfred Gaulier et Henri
Michelin déposent sur le bureau de la Chambre, sans succès, une
propo si tion de loi exigeant le service mili taire des indi gènes d’Algérie,
en échange de l’obten tion des droits reconnus aux citoyens fran çais.
Il faut en fait attendre 1890 pour que le général de la Roque,
comman dant de la province de Constan tine et fin connais seur du
pays, admette l’impos si bi lité d’imposer la conscrip tion en Algérie, car
elle arme rait les autoch tones tout en posant la ques tion de
la citoyenneté.

10

e

III. Le débat sur le recru te ment
par voie d’appel des Indi ‐
gènes algériens
Près de vingt ans plus tard, en 1907, Adolphe Messimy – qui peut être
qualifié d’indigénophile 7 – estime que ce constat n’est plus
d’actua lité, convaincu que les colo nies sont à même de fournir un
surcroît de puis sance mili taire à la métro pole (Ageron, 1982, 43). Il est

11
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alors bien décidé à puiser parmi les popu la tions locales un effectif de
troupes autre ment étoffé que les 20 000 hommes qui composent les
régi ments de turcos et de spahis.

Devant le manque de réac tion des pouvoirs publics face à la
dimi nu tion régu lière des contin gents annuels de jeunes recrues, il
profite de ses fonc tions de rappor teur du budget de la Guerre pour
relancer le débat. Il juge en effet indis pen sable de trouver des
solu tions pérennes pour renforcer à court terme les effec tifs
mili taires, éven tuel le ment en allant cher cher des ressources dans
l’empire colo nial dont chaque terri toire reste soumis à des condi tions
d’appel diffé rentes, en fonc tion des moda lités d’appli ca tion de la loi
du 21 mars 1905 (Haber busch, 2014, 40) 8. Le gouver ne ment fran çais
pour rait ainsi y gagner des avan tages impor tants, les spécia listes
esti mant par exemple que l’Algérie, avec une popu la tion de six
millions d’Arabes, serait capable de fournir, en cas de guerre,
16 000 soldats.

12

Le 30 septembre, Messimy saisit le président du Conseil Georges
Clemen ceau ainsi que le général Picquart, ministre de la Guerre, qui
en acceptent tous deux le prin cipe (Messimy, 1937, 90). Une
commis sion parcourt prin ci pa le ment l’Algérie pour en examiner les
moda lités pratiques mais se retrouve le plus souvent en butte à la
forte oppo si tion des colons et d’une partie des musul mans dont les
vieux turbans (Gauthier, 2006) 9, tous bien décidés à faire échouer le
projet. Malgré cet envi ron ne ment large ment défa vo rable, la
commis sion conclut dans son rapport qu’il est possible, sans crainte
de troubles graves, et encore moins d’insur rec tion, d’imposer
rapi de ment le service obli ga toire aux musul mans algé riens,
moyen nant la mise en place de moda lités appro priées à l’état
poli tique et social des indi gènes. Le système proposé peut se résumer
ainsi :

13

- prélè ve ment sur le contin gent, par voie de tirage au sort, d’un faible
pour cen tage ;

14

- accord de dispenses de soutiens de famille et attri bu tion éven tuelle
de primes en argent aux appelés ;

15

- mise en place d’un système de rempla ce ment admi nis tratif ;16

- consti tu tion de régi ments distincts ;17
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- âge d’appel fixé à 19 ans, la durée du service mili taire étant de trois
années dans l’armée active et de sept années dans la réserve.

18

A la Chambre, certains parle men taires, dont le député d’Oran
Eugène Etienne 10, soutenu par les milieux colo niaux et le monde
mili taire, s’opposent au projet quand d’autres, comme Pierre Baudin,
député de l’Ain, défendent l’idée que « les Armées d’Afrique seront un
jour une réserve d’une grande puis sance en cas de guerre
euro péenne » (Karsenty, 1908, 5). Le concept progresse néan moins
puisque le 17 juillet 1908, un décret pres crit le recen se ment nomi natif
des indi gènes âges de 18 ans, à la grande inquié tude de l’opinion
musul mane. A cette occa sion, 70 000 jeunes gens sont recensés, dont
50 000 reconnus aptes au service, alors que les auto rités n’envi sagent
d’appeler que 1 500 conscrits.

19

Peu après, l’Union colo niale française, au cours de son congrès annuel
consacré exclu si ve ment à l’Afrique du Nord, qui se tient du 6 au 10
octobre 1908, ne ménage pas ses critiques, jugeant « très grave […]
qu’une réforme algé rienne aussi capi tale soit amorcée comme un
expé dient à la défaillance de la nata lité fran çaise » (Lorin, 1909, 321-
331). Ses repré sen tants accusent le raison ne ment simpliste d’un
homme peu au fait des réalités colo niales, « qui s’est placé au point de
vue métro po li tain » (Ducro quet, 1909, 131). Messimy ne désarme pas
et encaisse toutes les critiques car, à ses yeux, son projet ne concerne
pas unique ment la défense de l’Empire, mais s’inscrit dans une
problé ma tique beau coup plus vaste, la défense de la Répu blique. Il n’a
qu’un seul objectif, dépasser les querelles parti sanes pour arriver à
main tenir les effec tifs de l’armée à un niveau suffi sant face au
renfor ce ment de l’ennemi alle mand. La conscrip tion des indi gènes
algé riens n’est alors qu’une des pistes de réflexion, toute aussi
impor tante que l’adop tion de mesures sociales pour lutter contre la
déna ta lité ou l’augmen ta tion de la durée du service mili taire. Face aux
hési ta tions du gouver ne ment, il décide de publier un premier article
trai tant des effec tifs de l’armée et du service mili taire des Algé riens
dans la Revue poli tique et littéraire, à la fois pour main tenir une
certaine pres sion, mais égale ment pour rassurer une opinion
publique inquiète des éven tuels droits poli tiques compen sa toires
attri bués aux musul mans et qui devraient, dans les faits, se limiter à
une repré sen ta tion au sein des diffé rentes assem blées locales. Mais
en raison de nombreuses contro verses et de la chute du
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gouver ne ment Clemen ceau en juillet 1909, aucun projet de loi viable
ne peut être présenté même si le 27 octobre, le conseil des Ministres
auto rise la forma tion, à titre expé ri mental, d’un bataillon de troupes
noires en Afrique Occi den tale Fran çaise, dans le cadre du projet de
Force noire, défendu par le lieutenant- colonel Mangin 11 , qui ne
connaîtra fina le ment qu’un début de réalisation.

Messimy ne baisse pas les bras et continue à œuvrer en publiant de
nouveau dans la Revue Poli tique et littéraire, un deuxième article au
titre provo ca teur « Appe lons l’Afrique à notre secours 12 », dans lequel
il juge possible de « trouver dans la masse arabe et kabyle de l’Afrique
du Nord un surcroît de forces mili taires suscep tibles de combler […]
les vides ouverts pas la baisse de la nata lité en métro pole ». Avec la
force noire du colonel Mangin, il estime que cette armée afri caine
serait capable d’être trans férée si néces saire en métro pole, pour
renforcer les fron tières. Mais ces propo si tions sont loin de faire
l’unani mité, y compris en Alle magne où l’on s’inquiète de voir « une
nation qui se dit civi lisée […] opposer des sauvages à des hommes
civi lisés » (Saletes, 2011, 130).

21

Un peu plus tard, dans un docu ment non daté mais à priori
posté rieur à 1909, Messimy précise de nouveau son projet, tout en
regret tant l’apathie des diri geants poli tiques. Il fustige égale ment
l’aveu gle ment de l’État- major général de l’armée qui sous- estime les
consé quences de la déna ta lité pour les dix années à venir, en jugeant
« qu’il est impos sible d’émettre des pronos tics certains en matière
d’effec tifs plus de sept à huit ans à l’avance » et qu’au- delà de la
période quin quen nale qui s’ouvre, « on est en présence de
l’inconnu ». Pour le jour na liste des Annales poli tiques et littéraires
Jacques Lardt, la ques tion est « des plus sérieuses », car elle répond à
une « néces sité natio nale urgente ».

22

Le 25 janvier 1911, Messimy, qui n’a pas renoncé, publie un nouvel
article dans la revue L’Opinion Militaire, inti tulé « Le Recru te ment
par appels des Indi gènes algé riens ». Péda gogue, il explique de
nouveau à ses oppo sants la néces sité de combler le déficit des
effec tifs de l’armée fran çaise en créant autant que néces saire, de
nouveaux régi ments indi gènes. Pour cela, il s’avère impé ratif
d’instaurer, en Algérie, le système de la conscrip tion, tout en
ampli fiant en Tunisie le régime du recru te ment par appel 13, le tout
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assorti de compen sa tions équi tables. Pour appuyer ses propos, il
évoque un meeting à Bône en 1910, au cours duquel les Algé riens
présents se sont prononcés en faveur du service mili taire, se
prome nant en ville, drapeaux fran çais en tête, « comme les conscrits
de notre pays », omet tant volon tai re ment d’évoquer l’oppo si tion
d’une grande partie de la popu la tion. Là- encore, il n’est pas écouté.
Devenu ministre de la Guerre, il est plus que jamais au courant des
diffi cultés provo quées par le manque d’engagés volon taires en
Afrique du Nord, comme lui confirme le général Bailloud,
comman dant le 19  Corps d’armée, qui déplore un déficit de deux
mille hommes rien qu’au 3  Régi ment de tirailleurs. L’insta bi lité
minis té rielle chro nique de cette époque ne lui permet pas de fait
aboutir son projet.

e

e

IV. Le décret du 3 février 1912 14

Fina le ment, à la demande de l’État- major de l’armée, c’est son
succes seur au minis tère de la Guerre, Alexandre Mille rand, favo rable
à une levée partielle et progres sive du contin gent indi gène (Jauf fret,
1987, 1033), qui institue par le décret du 3 février 1912, un
recen se ment annuel des jeunes hommes en Algérie, à base d’une
conscrip tion partielle avec l’instau ra tion de primes et du tirage au
sort comme mode de recru te ment complé men taire. S’il reçoit le
soutien d’une partie de la jeunesse algé rienne, des mouve ments de
protes ta tion éclatent çà et là car le texte n’établit qu’une égalité de
façade, les musul mans devant effec tuer un service de trois ans contre
deux pour les Fran çais. Le mouve ment « Les Jeunes Algé riens », qui
accepte volon tiers la conscrip tion, ne désarme pas et envoie une
délé ga tion en métro pole, reçue par le président du Conseil Poin caré
le 18 juin. Les neuf membres lui remettent la liste des reven di ca tions,
avec en tête, la demande la réduc tion du service à deux ans ainsi que
l’appel à 21 ans au lieu de 18. A cela s’ajoute un certain nombre de
droits poli tiques, comme la suppres sion du code de l’indi génat et des
tribu naux d’excep tion ainsi que la répar ti tion équi table des impôts. Si
ces exigences rencontrent l’hosti lité à la fois de l’Admi nis tra tion, des
colons mais égale ment d’une partie des Algé riens, il est à Paris des
hommes poli tiques comme Théo dore Steeg 15 ou Abel Ferry 16, des
publi cistes tels Paul Bourde, jour na liste et admi nis tra teur colo nial,
pour les trouver légi times. Dans l’immé diat, Messimy, qui estime que
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« les recru te ments des deux armées indi gènes progressent côte à
côte de la plus heureuse façon » (Messimy, 1913, 7), inter vient pour
demander que la parole donnée soit respectée, et que les
compen sa tions équi tables promises dans le décret soient bien
accor dées, au motif qu’une poli tique de promesses vaines et
d’ajour ne ments perpé tuels ne pour rait que nuire au succès de
l’opéra tion. Se pronon çant pour une large poli tique de natu ra li sa tion
et pour l’exten sion de la caté gorie des citoyens indi gènes, Messimy
rejoint l’Alliance franco- indigène, aréo page de publi cistes,
parle men taires, jour na listes, mili taires, isla mi sants et indi gé no philes,
puis le groupe parle men taire d’étude des ques tions indi gènes, tous
deux destinés à soutenir la campagne en faveur des réformes
algé riennes. Malgré l’enga ge ment de la presse locale qui s’efforce de
relayer et d’ampli fier les actions, les résul tats de la campagne
s’avèrent déce vants puisque les diffi cultés rencon trées, conju guées à
l’oppo si tion entre mili taires des colo nies, admi nis tra teurs et
ministres, ne permettent pas de consi dérer à cet instant, ces
terri toires comme un réser voir poten tiel de soldats.

V. Les diffi cultés d’appli ca tion
du décret
Sur le terrain, le décret est mis en appli ca tion, mais très prudem ment
en raison de divers inci dents qui éclatent çà et là. Au cours de l’année
1912, le recru te ment n’est effectué que dans la moitié des communes
et ne porte que sur 2 500 hommes. En 1913, il touche l’autre moitié
des communes pour un contin gent simi laire alors que la loi sur le
recru te ment votée le 18 juillet fixe la durée du service mili taire à trois
années pour tous. En 1914, le recen se ment s’étend pour la première
fois à l’ensemble du pays sans que le nombre de conscrits
n’évolue vraiment.

25

En août, à la suite de la mobi li sa tion, l’Algérie est mise en état de
siège par crainte de troubles. Trois divi sions (57 , 58  et 45  Divi sions
d’infan terie) sont créées au moyen des ressources dispo nibles et
envoyées en métro pole. Puis, face à l’absence de réserves locales, le
gouver norat s’efforce de pousser à outrance le recru te ment par
enga ge ments, lais sant celui par appel évoluer norma le ment. Les
diffé rentes campagnes qui s’ensuivent permettent d’incor porer
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40 000 engagés, insuf fi sants pour compléter les forma tions indi gènes
en métro pole. Un nouveau décret pris le 7 septembre 1916 soumet
alors les Algé riens musul mans au service mili taire obli ga toire,
permet tant de prélever dans un premier temps, malgré quelques
diffi cultés, 29 000 appelés du contin gent de la classe 1917. Tout cela
n’empêche pas le ministre des Colo nies à inviter le gouver neur
général de l’Algérie « à rendre plus productif […] le recru te ment
mili taire et l’embau chage des travailleurs indi gènes », en raison de
« la faiblesse rela tive de l’effort fourni ». Ce dernier ne manque pas, à
cette occa sion, de rappeler à Paris la néces sité « d’accorder un
certain répit aux popu la tions et de ne point leur imposer […] un
nouveau sacri fice », pour éviter des résis tances importantes.

Fina le ment, il est encore aujourd’hui très diffi cile de connaître avec
exac ti tude le nombre de soldats algé riens recrutés, la seule donnée
appa rem ment fiable évoquant le chiffre de 293 756 musul mans
incor porés pour l’ensemble de l’Afrique du Nord 17 (Antier, 2008, 23-
36). Et d’après le minis tère des Colo nies, en 1919, 918 000 hommes
issus de l’Empire se trouvent alors en France, 680 000 comme
combat tants, et 238 000 comme travailleurs (Perreau- Pradié,
1919, 134).

27

Conclusion
Le combat, mené entre autres par Adolphe Messimy, a permis
effec ti ve ment de recruter massi ve ment dans l’ensemble des Colo nies,
y compris en Algérie. Mais il appa raît que tout cela n’a pas vrai ment
été orga nisé sur le long terme, en raison de l’absence « d’une volonté
poli tique d’égalité pour les colo nies comme pour les protec to rats ».
Pour tant, jusqu’à la fin de sa vie, alors que se pose depuis 1919 la
ques tion de la créa tion d’une armée fran çaise indigène, Adolphe
Messimy se battra en perma nence pour que soit instaurée une
véri table poli tique globale de déve lop pe ment de l’Empire, ce qu’il
deman dait déjà en 1909 et 1910, comme rappor teur du budget des
Colo nies, puis comme éphé mère ministre éponyme au début de
l’année 1911. Espé rant une prise de conscience colo niale, capable de
trans former « ces soli tudes pour en faire des pays […], des nations »,
il refu sera que la métro pole continue à profiter et à s’enri chir en
pres su rant les Colo nies, au nom d’une « antique théorie, aveugle,

28



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

BIBLIOGRAPHIE

Ageron C.-R. (1959), « Une politique algérienne libérale sous la Troisième République
(1912-1919) », Revue d’histoire moderne et contemporaine, tome 6, n °2, p. 121-151.

Ageron C.-R. (1992), « Les colonies, élément de la puissance française », dans Milza
P., Poidevin R. (dir), La puissance française à la Belle Époque. Mythe ou réalité, Paris,
Complexes, p. 35-50.

Antier C. (2008), « Le recrutement dans l’Empire colonial français 1914-1918 »,
Guerres mondiales et conflits contemporains, vol. 2, n °230, p. 23-36.

Archives nationales (AN), Fonds privé Messimy, 509AP1-12, Lettre à Jean Renaud,
député du parti socialiste, représentant le Lot-et-Garonne, octobre 1928.

Archives nationales (AN), Fonds privé Messimy, 509AP1-12, Lettre du gouverneur
général de l’Algérie à monsieur le ministre des Colonies, 9 mai 1917.

Archives nationales d’outre-mer (ANOM), GGA, Série H, Sous-série 3H60, Lettre
d’Adolphe Messimy à Louis André, ministre de la Guerre, 1907.

Clément A. (2013), « L'analyse économique de la question coloniale en France (1870-
1914) », Revue d'économie politique, vol. 123, p. 51-82.

D’Andurain J. (2014), « Le " Parti colonial " et la naissance du concept d’Afrique du
Nord », dans 1830-1914, de l’Armée en Afrique à l’Armée d’Afrique. Cahiers pour la

arriérée, absurde, qui n’est plus digne de notre époque, ni de notre
civi li sa tion […] et n’est en rien conforme à notre intérêt » (AN,
509AP11, Fonds privé Messimy), tout en promou vant par ailleurs « le
rôle d’éman ci pa trice des peuples » de la France (Messimy, 1910, 50).
Sans pour autant être un fardeau écono mique, il semble plutôt avéré
que, malgré des inves tis se ments publics d’environ 10% des dépenses
de l’État et privés rela ti ve ment réduits, la renta bi lité des entre prises
colo niales a été une bonne affaire pour « une mino rité de grands
négo ciants, d’indus triels, de porteurs de titres des grandes sociétés
colo niales et métro po li taines », alors que les colo nies « qui
empruntent la voie du déve lop pe ment vont à terme vers
l’indé pen dance » (Clément, 2013, 77). C’est d’ailleurs ce que
confir mera, bien des années plus tard, l’histo rien et écono miste
Jacques Marseille pour qui les colo nies, à cette époque, ont servi
davan tage le capi ta lisme de la métro pole que leur propre évolu tion,
en étant « le lieu privi légié d’une colla bo ra tion étroite entre pouvoirs
publics et inté rêts privés » (Marseille, 1984, 238).



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

mémoire de tous et la mémoire de tout. Actes de la journée d’études, 10 décembre 2012,
Paris, Riveneuve s, p. 73-87.

Ducroquet P. (1909), « Réflexions au sujet du service militaire des indigènes », dans
Compte-rendu des travaux du Congrès de l’Afrique du Nord, Tome 2, Questions
indigènes, Paris, p. 131.

Frémeaux J. (2014), De quoi fut fait l’empire. Les guerres coloniales au XIX  siècle, Paris,
CNRS, coll. « Biblis/Histoire ».

Gauthier R. (2006), « 1912-1919, premier " dérapage " de la politique algérienne »,
Manière de voir, n °86.

Haberbusch B. (2014), « Un espace stratégique ? L’empire colonial français à la veille
de la Première Guerre mondiale », Revue historique des armées, n °1, p. 38-48.

Jauffret J.-C. (1987), Parlement, Gouvernement, Commandement. L’armée de métier
sous la 3  République, 1871-1914.Tome 1, Paris, Ministère de la Défense, EMAT/Service
historique, Doctorat d’État Panthéon-Sorbonne.

JORF, Chambre des députés, session ordinaire de 1887, Proposition du 16 juin 1887,
annexe 1846.

Karsenty, de la loge maçonnique d’Oran La Raison (1908), Rapport sur La conscription
des Indigènes Musulmans d’Algérie, Oran, imprimerie du Frère Agullo.

Lorin H. (1909), « L’évolution de l’Afrique du Nord », Questions diplomatiques et
coloniales, n °297, tome 28, p. 321-331.

Mangin C. (1910), La Force noire, Paris, Librairie Hachette et Cie.

Marseille J. (1984), Empire colonial et capitalisme français, histoire d’un divorce, Paris,
Albin Michel, coll. « L’aventure humaine ».

Messimy A. (s.d.), « La conscription des indigènes algériens, l’état de la crise »,
archives privées. Tapuscrit retranscrit par mademoiselle Peyter, 14, rue Dupont-des-
Loges Paris XIV .

Messimy A. (1908), « Les effectifs de l’armée et le service militaire des indigènes
algériens », dans Revue politique et littéraire, 46  année, tome 1010, p. 801-805.

Messimy A. (1909), « Appelons l’Afrique à notre secours », Revue politique et littéraire,
47  année, p. 773-778.

Messimy A. (1910), Notre œuvre coloniale, Paris, Éditions Larose.

Messimy A. (1910), « Le service militaire des indigènes algériens », La France
colonisatrice, 48  année, n °35, p. 1-18.

Messimy A. (1911), « Enquête sur le recrutement noir », Questions diplomatiques et
coloniales, Revue de politique extérieure, n°15, p. 207-210.

Messimy A. (1911), « Le recrutement par appels des indigènes Algériens », L’Opinion
militaire, n °5, p. 1-9.

e

e

e

e

e

e



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

NOTES

1  En accord avec le ministre de l’Inté rieur pour ce qui concerne l’Algérie, et
le ministre des Colo nies, pour ce qui concerne l’Afrique noire.

2  Décret du 31 janvier 1912 modi fiant les condi tions d’enga ge ment et de
renga ge ment des mili taires d’Algérie ; Décret du 3 février 1912 relatif au
recru te ment des indi gènes algé riens ; Décret du 7 février 1912 portant
réor ga ni sa tion des troupes indi gènes de race noire et de leurs réserves en
Afrique occi den tale française.

3  Messimy est surtout un ardent promo teur de la créa tion d’un minis tère
de la Défense natio nale, qui ne verra le jour provi soi re ment qu’en 1932.

4  Messimy réussit cepen dant à créer une commis sion
inter mi nis té rielle musulmane chargée de déter miner les prin cipes de la
poli tique musul mane de la France.

5  Sous l’effet de la réduc tion de la nata lité, les familles de quatre enfants et
plus repré sentent 19,8% du total en 1911.
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6  Il existe bien une armée colo niale, mais elle n’est pas à base de conscrits.
En effet, l’armée de la Troi sième Répu blique a toujours été favo rable à
l’expan sion colo niale, la nation s’inter ro geant néan moins sur la néces sité ou
non de disposer d’une force colo niale consti tuée de profes sion nels. C’est
fina le ment par la loi du 7 juillet 1900 que les Troupes de Marine sont
ratta chées au minis tère de la Guerre sous l’appel la tion de Troupes
colo niales, auto nomes et distinctes de l’armée métro po li taine. Au 31 juillet
1914, elles comp te ront 90 800 hommes, dont 48 700 soldats indi gènes, aptes
à combattre sur tous les théâtres d’opéra tions, y compris en Europe.

7  Les indi gé no philes, parti sans d’un huma nisme colo nial, ont à cœur de
déve lopper un projet favo rable aux popu la tions indigènes.

8  « Ainsi, tandis que l’article 89 de la loi du 21 mars 1905, rendant le
service militaire « égal pour tous », affirme que ses dispo si tions
sont applicables « en Algérie et en Tunisie dans les colo nies de la Guade loupe,
de la Marti nique, de la Guyane et de la Réunion », l’article 90 précise, quant à
lui, que, dans les autres colo nies et protec to rats, les Fran çais et les
natu ra lisés doivent être incor porés dans « le corps le plus voisin » pour un
an au lieu de deux. S’ils ne trouvent pas de corps stationnés dans un rayon
fixé par arrêté minis té riel, ils sont dispensés de la « présence effec tive sous
les drapeaux ». Aussi, les citoyens des établis se ments fran çais de l’Inde,
l’Océanie et de Saint- Pierre-et-Miquelon sont prati que ment dispensés du
service mili taire car jugés indis pen sables pour l’admi nis tra tion et la mise en
valeur de ces terri toires. Ailleurs, les jeunes Fran çais servent soit dans
l’armée d’Afrique, soit dans les troupes colo niales. Au total, en 1914, à peine
3 % de la popu la tion de l’empire béné ficie de la natio na lité fran çaise
(700 000 Fran çais d’origine euro péenne et 800 000 Fran çais noirs). En ce
qui concerne le recru te ment des corps étran gers et indi gènes, il est réglé
par décret suivant les colo nies, confor mé ment à l’article 92 de la loi du 21
mars 1905 ».

9  Les vieux turbans mani festent leur oppo si tion au projet, avec comme
point d’orgue « l’inci dent de Tlemcen ». Pour éviter de voir leurs fils servir
dans l’armée colo niale, près d’un millier d’habi tants de l’Ouest algé rien
choi sissent de s’exiler et se réfu gient en Syrie.

10  Eugène Etienne (1844-1921). Député du dépar te ment d’Oran de 1881 à
1919 puis séna teur de 1920 à sa mort, deux fois ministre, vice- président de la
Chambre, il a eu un rôle de premier plan dans la poli tique colo niale de la
France, en parti cu lier comme fonda teur et chef du Parti colonial.
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11  Cama rade de promo tion de Saint- Cyr, Mangin défend l’instau ra tion du
recru te ment en AOF, esti mant que l’Afrique serait à même de fournir
a minima, tous les ans, 4 000 hommes et de consti tuer à terme, une
Force noire de 60 000 soldats « tenant garnison dans les diverses colo nies
de l’Afrique et de l’Algérie », sans pour autant s’inter dire de les amener en
Europe en cas de guerre.

12  Un résumé de l’article est publié par Le Matin du 3 septembre 1909.

13  Au sein du protec torat, la conscrip tion a été instaurée par un décret
beylical du 7 février 1860. Le contin gent fixé annuel le ment pas le ministre de
la guerre, est levé par voie de tirage au sort, les Tuni siens musul mans
servant trois ans dans l’armée active avant d’accom plir douze ans dans la
réserve. Les appels sont tempérés par les dispenses à titre de soutien de
famille, alors que certaines caté go ries de jeunes hommes sont exemp tées de
tout service, en parti cu liers les étudiants. Par ailleurs, les Tuni siens peuvent
contracter des enga ge ments de trois ans et des renga ge ments d’une durée
de dix- huit mois ou trois ans avec primes alimen tées selon le régime du
rempla ce ment, payées par le gouver ne ment tunisien.

14  Ce décret est complété par la loi du 18 juillet 1913, établis sant pour les
indi gènes, le droit, après 16 ans de service, à une pension propor tion nelle, le
retraité étant main tenu à la dispo si tion du minis tère de la Guerre pendant
six années à partir de sa radia tion des contrôles. Par ailleurs, à la même
époque, il est envi sagé de créer une École prépa ra toire d’offi ciers indi gènes,
dont l’ouver ture en 1916 est marquée par les hési ta tions et les
ater moie ments du gouver ne ment fran çais, « pris entre les réti cences de
l’armée et la volonté de renforcer l’assi mi la tion des indi gènes ».

15  Théo dore Steeg (1868-1950). Député puis séna teur radical- socialiste de la
Seine, plusieurs fois ministre et président du Conseil du 13 décembre 1930
au 22 janvier 1931, il était un spécia liste des ques tions liées à la protec tion et
à l’éduca tion des enfants. A été gouver neur général de l’Algérie de 1921
à 1925.

16  Abel Ferry (1881-1918). Député des Vosges, et sous- secrétaire d’État aux
Affaires étran gères de 1914 à 1915. Spécia liste des ques tions colo niales et
favo rable à la loi insti tuant le service mili taire de trois ans, il rejoint le front
en 1914 pour assumer à la fois sa tâche de combat tant et ses respon sa bi lités
de parle men taire. Est blessé mortel le ment le 8 septembre 1918.

17  Un autre rapport du 8 octobre 1932 signé du général Le Puloch, chef
d’état- major de l’armée de Terre, retrouvé par hasard au centre de



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

docu men ta tion du Service histo rique de l’armée, aujourd’hui SHD, donne le
chiffre de 260 000 hommes origi naires d’Afrique du Nord incor porés pour la
durée de la guerre, 35 900 ayant été tués ou portés disparus.
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TEXTE

La ques tion du déve lop pe ment a été pendant long temps l’apanage de
la science et de la poli tique écono miques, tant il semblait aller de soi
qu’elle devait se situer au seul plan macro sco pique. Se sont ainsi
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succédé le primat de l’État, puis des insti tu tions inter na tio nales, puis
celui du marché, occul tant large ment, quoiqu’à des degrés divers, le
rôle et surtout les processus de gestion des orga ni sa tions
décen tra li sées : l’entre prise, en parti cu lier la PME et la TPE,
l’asso cia tion, les ESS, les ONG…

Le retour ne ment néo- libéral qui s’est opéré à partir des années 80 a
auto risé un « hold up » (Mounier, 2016) de la théorie néo- classique de
la crois sance sur l’économie du déve lop pe ment, consi dérée de façon
arro gante comme un non- savoir par « le prix Nobel » Lucas. Il a peut- 
être favo risé invo lon tai re ment le dépla ce ment du curseur vers les
insti tu tions dans la lignée de la « nouvelle économie insti tu tion nelle »
(Coase, Williamson, North…), laquelle s’est cepen dant inté ressée
davan tage aux formes orga ni sa tion nelles globales qu’aux outils et
dispo si tifs de gestion (Chia pello, Gilbert, 2013). Les cher cheurs en
gestion se sont progres si ve ment appro prié la N.E.I. (Huault, 2004),
sans toujours faire valoir leur propre valeur ajoutée en adhé rant trop
souvent aux concepts globaux au lieu de les travailler et de
les déployer.

2

Cette révo lu tion idéo lo gique impulsée par That cher et Reagan et
inscrite dans la longue lignée de l’école de Chicago et de la Société du
Mont- Pèlerin (Hayek, Friedman…), le recul consé quent des approches
keyné siennes et de l’État Provi dence, comme les échecs et la critique
des poli tiques de déve lop pe ment fondées sur la seule macro- 
économie, ouvrent aujourd’hui des voies de recherche aux sciences
de gestion que nous posons comme essen tielles pour l’effec ti vité et la
robus tesse du déve lop pe ment durable des PMA, sous réserve que les
cher cheurs assument leurs respon sa bi lités sociales et fassent les
choix théma tiques, épis té mo lo giques et axio lo giques adéquats
(Martinet, Payaud, Amous souga, 2014).

3

C’est ce que le présent texte souhaite argu menter en trois temps.
D’abord en présen tant le mana ge ment et l’entre pre neu riat
stra té giques comme « le moment actuel » des pratiques et théo ries
du déve lop pe ment. Ensuite en montrant que l’épis té mo logie
prag ma tiste offre, contrai re ment au posi ti visme domi nant en
sciences de gestion, un projet et des critères en congruence avec les
problèmes du déve lop pe ment. Enfin en appe lant à des recherches en

4
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contexte afri cain, notam ment fran co phone, qui passent par un
renou vel le ment des objets, des théma tiques et des méthodes.

I. Le mana ge ment et l’entre pre ‐
neu riat stra té giques, moment
actuel des pratiques et théo ries
du développement

I.1. Six décen nies de trop dits et de non- 
dits

En repre nant le titre d’un article de Servet (2010), marquons combien
les poli tiques écono miques d’aide au déve lop pe ment et, à un degré
moindre, leurs inspi ra tions théo riques ont eu tendance à conserver
des constantes, notam ment dans l’occul ta tion de certains
ques tion ne ments, facteurs ou acteurs majeurs, bien que tout ait
changé entre 1950 et 2010 (Zacharie, 2013 ; Rist, 2013).

5

C’est dans son discours du 20 janvier 1949 que le président Truman
avait institué la notion de « pays sous- développés » (ou « arriérés »)
qu’il invi tait à rattraper leur prétendu retard sur les « Occi den taux »
via des mesures présen tées comme pure ment tech niques. Cette
atti tude devait trouver sa mise en forme dans le déter mi nisme des
fameuses cinq étapes de la crois sance écono mique de Rostow, valant
mani feste expli ci te ment anti- communiste, et empreintes déjà d’une
« fin de l’histoire » que Fukuyama actua li sera et refor mu lera après la
chute du bloc soviétique.

6

Ces pays sont consi dérés ne pouvoir décoller que par un trans fert de
finan ce ment massif du Nord vers le Sud, le capital étant vu comme le
facteur limi tant essen tiel du passage de la main- d’œuvre de
l’agri cul ture à l’indus trie (Nurske, Lewis, Rosentein- Rodan), passage
jugé néces saire que les États doivent forcer par une allo ca tion
« opti male » des ressources. Les analyses beau coup plus subtiles,
mais en avance sur leur temps, d’un Hirschman sur la néces sité de
main tenir des déséqui libres inter sec to riels et tensions, ou d’un
Perroux sur les pôles de crois sance et les firmes motrices, et plus

7
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géné ra le ment la pensée fran co phone d’inspi ra tion huma niste et
insti tu tion na liste (Hugon, 2013), reste ront mino ri taires en regard de
ce dogme tenace de la crois sance néces saire et équi li brée de toute
économie sur un chemin unique, parcouru « natu rel le ment » en
pion nier par les États- Unis.

Dogme fron ta le ment contesté par les écono mistes néo- marxistes
dénon çant son rôle dans le main tien de la domi na tion impé ria liste, de
la dépen dance des PSD (Prebisch), du fait de l’échange inégal (Amin,
Emma nuel) et de l’instru men ta li sa tion des appa reils étatiques mis au
service des bour geoi sies natio nales domi nantes. La Confé rence de
Bandung en 1955 consacre le vocable de « tiers monde » qu’avait
proposé Sauvy et inau gure le mouve ment des « pays non alignés »,
dési reux de se dégager de la guerre froide et du face à face URSS/
États- Unis. Ils réclament un commerce équi table –« trade, not aid »-
autour de prix corrects des matières premières, ce qui ne sera pas
étranger à la déci sion de l’OPEP de quadru pler le prix du pétrole et au
choc qui s’ensuivit en 1973 sur l’économie mondiale, comme du
clivage ulté rieur entre pays rentiers, nouveaux pays indus tria lisés
(NPI) et pays moins avancés (PMA).

8

Mais au fond, qu’il soit appelé à allouer le finan ce ment de façon
opti male, dénoncé comme valet de la bour geoisie, ou réputé non
aligné en promou vant la substi tu tion de produc tions locales aux
impor ta tions ou la stimu la tion d’expor ta tions à plus forte valeur
ajoutée, l’Etat reste l’acteur focal du déve lop pe ment (ou du sous- 
développement) malgré les doutes émis par un Myrdal sur sa
ratio na lité. Ratio na lité limitée, faille que Simon, Cyert et March
concep tua li se ront pour l’ensemble des agents et que la théorie néo- 
classique sera beau coup plus lente à intégrer.

9

La chute de l’URSS libère le processus de mondia li sa tion et sa
carac té ris tique majeure (Giraud, 2012) : la mise en compé ti tion des
terri toires par les FMN, les inves tis seurs insti tu tion nels et les
marchés finan ciers. Bien vite la « bonne gouver nance » et le
« nouveau mana ge ment public » sont vus comme les leviers essen tiels
du Consensus de Washington appliqué à une centaine de pays du Sud
et de l’Est via l’aligne ment des actions de la Banque Mondiale, du FMI
et de l’OMC. Il s’agit de libé ra liser les marchés, désen detter les États,
priva tiser et mettre en concur rence les mono poles et services

10
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publics, inté grer les écono mies au marché mondial. Mais cette
théra peu tique uniforme et souvent brutale affai blit les États et
nourrit les contes ta tions qui mettent en avant les dimen sions sociales
et écolo giques – Rio en 1992 notam ment. Le PNUD quali fiera
d’ailleurs de décennie perdue la mise en œuvre systé ma tique du
Consensus de Washington.

Les insti tu tions inter na tio nales, et l’ONU au premier chef, sont alors
pous sées à élaborer docu ments stra té giques et objec tifs du millé naire
pour réduire la pauvreté et revoir le déve lop pe ment. Le
Global Compact appelle les entre prises privées à une crois sance
respec tueuse des droits de l’Homme, du travail et de l’envi ron ne ment
et à rendre compte de leurs réali sa tions en ces domaines.

11

La libé ra tion de l’entre pre neu riat, mais aussi la qualité des
insti tu tions et de l’État y sont consi dé rées comme néces saires et
complé men taires. Surtout, l’on s’ache mine vers des poli tiques tenant
compte des spéci fi cités de chaque pays, en accord avec le Consensus
de Sao Paolo, la CNUCED et les préco ni sa tions d’un Rodrik (2012) qui
ne sont pas sans rappeler l’impor tance des compor te ments
stra té giques mise en avant par Hirschman dès 1958. C’est sur le bilan
des OMD en 2012 que l’ONU élabore les objec tifs pour un
déve lop pe ment durable (ODD).

12

I.2. D’un consensus à un chan ge ‐
ment épistémique

Les milliers de régres sions statis tiques effec tuées sur une centaine de
pays ne parviennent à dégager aucune régu la rité simple sur laquelle
refonder une poli tique et une théorie du déve lop pe ment. C’est cette
impasse des approches exclu si ve ment macro sco piques qu’exploitent
Banerjee et Duflo (2007 ; Duflo 2011) en enga geant leur labo ra toire du
MIT, le J-PAL, dans la voie de l’expé ri men ta tion par assignation
in vivo sur des micro- situations suscep tibles de main tenir ou
d’atté nuer l’extrême pauvreté. Le programme met au jour des liai sons
inat ten dues par les experts ; ainsi l’admi nis tra tion de vermi fuges aux
enfants kenyans accroît davan tage leurs perfor mances scolaires que
la distri bu tion de manuels. Ce genre de résul tats leur semble suffi sant
pour orienter des poli tiques misant sur le micro sco pique, le concret,
mais conserve des réfé rents impli cites toujours empruntés au

13
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mainstream néo- classique, comme la ratio na lité substan tielle prêtée
aux acteurs et l’absence d’histo ri cité dans les analyses.

Ainsi le passage d’une volonté d’ériger une théorie géné rale du
déve lop pe ment porteuse d’une poli tique univoque à une new
deve lop ment economics, fondée certes sur l’étude empi rique de
micro- situations, mais toujours limitée par le para digme néo- 
classique, appelle selon nous des approches stra té giques
prag ma tistes, actua li sant et enri chis sant, grâce aux apports de 60 ans
de recherche en mana ge ment stra té gique (Martinet, 2009), les
travaux pion niers d’Hirschman (1958). Ce qui n’exclut en rien un
éven tuel renou vel le ment de la théorie macro- économique utile au
déve lop pe ment sur la base de l’inté gra tion des imper fec tions,
rigi dités, inef fi cience des marchés, ratio na lité et anti ci pa tions
limi tées des agents, incer ti tude, régu la tion étatique, encas tre ment
insti tu tionnel…bref, d’un élar gis se ment épis té mo lo gique substan tiel
(Ben Hammouda et alii, 2010 ; Ben Hammouda, 2015).

14

L’explo ra tion et la concep tion de voies et moyens suscep tibles de
lutter contre l’extrême pauvreté – plus de 400 millions de personnes
en Afrique sub- saharienne – et au- delà, d’assurer un déve lop pe ment
durable soucieux de l’envi ron ne ment comme des commu nautés
locales (Martinet, Payaud, 2010a et 2010b), offrent notam ment à la
recherche en sciences de gestion un objet et un projet socia le ment
légi times, à condi tion de choisir une épis té mo logie appropriée.

15

De la mise en œuvre d’une RSE ambi tieuse par les FMN et les
stra té gies BoP (Base de la Pyra mide) à l’entre pre neu riat social en
passant par toutes les formes inclu sives d’acti vité, les sujets ne
manquent pas pourvu que l’on donne aux terrains, aux contextes dans
lesquels émergent de nouvelles pratiques socio- économiques, un
statut déter mi nant. Les sciences de gestion sont invi tées notam ment
à redonner à la géogra phie écono mique et humaine la place que
justi fient par exemple l’impor tance de ces nouvelles routes de
l’échange trans na tional (Chopli, Pliey, 2018 ; Lussault, 2017) et plus
encore le fait que 2,6 milliards d’indi vidus, très diver se ment situés sur
le globe, consti tuent la base de la pyra mide des revenus mondiaux.

16

Encore convient- il d’effec tuer et d’assumer les passages
épis té mo lo giques, concep tuels et métho do lo giques qui s’imposent
alors : du macro au micro/meso, de la seule dimen sion écono mique à

17
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la pluri- dimensionnalité insti tu tion nelle, orga ni sa tion nelle et
mana gé riale, de l’obses sion d’expli quer le monde par quelques lois
simples et univer selles à l’élabo ra tion de formes, confi gu ra tions,
taxo no mies, heuris tiques…à même de rendre compte de la
complexité et de la diver sité des contextes et situa tions, tout en
propo sant des leviers d’action suffi sam ment géné riques pour les
faire évoluer.

II. Recherche en sciences de
gestion et épis té mo ‐
logie pragmatiste

II.1. L’incon gruité du positivisme

La genèse des sciences de gestion au cours du 20  siècle, révèle une
tension perma nente et toujours déséqui li brée entre recherche
d’effi ca cité et décou verte de vérités, visée pratique, tech nique,
instru men tale d’un côté, théo rique, expli ca tive et se voulant
scien ti fique de l’autre. Le domaine de la stra tégie l’illustre
parfai te ment et d’autant mieux que sa raison d’être aurait dû
l’immu niser contre les dérives acadé miques. A ses débuts,
l’ensei gne ment de Busi ness Policy à Harvard en 1908 repose
entiè re ment sur des études de cas n’appe lant qu’une discus sion et
une réso lu tion pratiques. Les travaux fonda teurs des années 60,
surtout ceux d’Ansoff, lui donnent une visée clai re ment
praxéo lo gique et heuris tique. Le programme de recherche tracé au
Colloque de Pitts burgh en 1978 affiche déli bé ré ment la volonté de la
majo rité des profes seurs présents de conquérir une légi ti mité
acadé mique en promou vant, sans grande discus sion épis té mo lo gique,
une concep tion simpliste et datée de ce qu’ils consi dé raient faire
science ; dégager sur des échan tillons dits repré sen ta tifs des
régu la rités statis tiques, expli quer les perfor mances des firmes par
des rela tions causales simples : « Si A alors B ». Le remar quable travail
de Porter révèle le nœud gordien et dégage deux voies possibles :
pour suivre la décou verte de telles lois dans l’optique de l’économie
indus trielle et de son para digme « struc tures - conduites -
perfor mances » permet tant d’expli quer les diffé rences de profit intra
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et intersectorielles. Ou mobi liser les concepts de ce corpus pour
élaborer un framework, une démarche de repé rage et d’analyse des
forces concur ren tielles à l’œuvre dans une indus trie à l’inten tion du
diri geant soucieux de comprendre pour mieux diag nos ti quer sa
posi tion concur ren tielle. Bien que lui assu rant, à titre personnel, une
noto riété mondiale pendant les années 80/90, cette seconde voie
sera délaissée par les adeptes du programme de Pitts burgh, qui avec
la créa tion de Stra tegic Mana ge ment Journal et Stra tegic
Mana ge ment Society et sous la houlette de Schendel, Rumelt…
favo ri se ront déli bé ré ment le volet expli catif ou nomo thé tique au
détri ment de l’inten tion praxéo lo gique accusée de n’être pas
scien ti fique et de relever – horesco referens ou suprême injure – de
l’acti vité de conseil.

II.2. La promo tion d’un mana ge ment
« hors- sol »
En s’en remet tant ainsi à une épis té mo logie posi ti viste héritée de la
méca nique ration nelle du 19  siècle mais incon grue avec la diver sité,
le carac tère évolutif, l’arti fi cia lité et l’histo ri cité des objets de gestion
et surtout avec la raison d’être des sciences de gestion : expli quer
certes mais pour mieux agir, comprendre ce qui est mais pour
conce voir ce que l’on souhaite faire advenir – et qui n’est jamais
réduc tible à ce qui a marché par le passé – la recherche en stra tégie –
 mais cela vaut aussi pour une part du marke ting, de la GRH – va
certes se tailler une (toute petite) place dans le (petit) monde
acadé mique des sciences de gestion, mais va fina le ment, à l’encontre
de sa reven di ca tion affi chée de neutra lité et d’objec ti vité, se faire
vecteur idéo lo gique et géopo li tique et allié objectif en érigeant en lois
univer selles du mana ge ment les « bonnes pratiques », qui ne sont en
toute proba bi lité que celles des firmes ou des orga ni sa tions
domi nantes. L’exemple de la gouver nance est à cet égard patent et à
méditer. La gouver nance action na riale et son sous- jacent, la théorie
de l’agence, acti ve ment promues par le lobbying anglo- américain, les
fonds de pension, les banques d’affaires et les orga nismes de
norma li sa tion/certi fi ca tion, se sont impo sées en deux décen nies à la
plupart des grandes entre prise occi den tales, avec le soutien plus ou
moins conscient des cher cheurs de toute natio na lité, dési reux de
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publier dans les revues anglo- saxonnes et dès lors réti cents à
raisonner en termes de contin gences, de diver sité, de confi gu ra tions
complexes aptes à rendre compte des diffé rences et de la variété des
perfor mances selon les contextes histo riques, insti tu tion nels,
cultu rels, poli tiques…Pour tant les cher cheurs alle mands notam ment
auraient pu montrer que la gouver nance parte na riale, fruit d’une
longue pratique de co- détermination, restait conso nante avec un
contexte marqué par une tradi tion de recherche de compromis entre
les parte naires sociaux et un droit romain germa nique condui sant à
faire de l’intérêt social de l’entre prise une fina lité supé rieure à la
maxi mi sa tion de la valeur action na riale chère aux pratiques et à la
common law améri caines large ment façon nées par la logique
contrac tuelle. L’hybri da tion que l’on constate aujourd’hui dans les
pratiques confirme que l’on aurait pu éviter les consé quences
fâcheuses du diktat à préten tion universelle.

Réduite à la volonté de ne réputer valides et scien ti fiques que des
rela tions de causa lité géné ra li sées, l’épis té mo logie posi ti viste adoptée
par le courant domi nant en gestion, pousse ainsi à chasser la
contin gence, à dégager les rela tions de leur contexte empi rique et à
les consi dérer comme hors du temps et de l’espace. Bien incongru
pour des objets arti fi ciels soumis à l’histo ri cité sinon à la flui dité
(Martinet, 2014a).
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Point de surprise donc à ce que ce courant domi nant de la recherche
et par voie de consé quence de l’ensei gne ment, se fassent le
promo teur zélé d’un « mana ge ment hors- sol » dit à voca tion
univer selle alors qu’il est, d’évidence, profon dé ment struc turé et
déter miné par l’aire écono mi que ment et cultu rel le ment domi nante
en la matière, les États- Unis. Et qu’il convient bien davan tage aux
mœurs, coutumes, valeurs, histoire de ce vaste et remar quable pays
qu’à la non moins remar quable diver sité des quelques 210 autres ou, à
tout le moins, des dizaines d’aires cultu relles trans na tio nales
nette ment contras tées que la géogra phie, les langues et l’histoire des
hommes ont dessi nées. Tout cher cheur en sciences de gestion, au
moins en stra tégie, devrait s’inté resser de près à l’anthro po logie
cultu relle, aux apports très actuels de ses auteurs les plus origi naux
(Appa durai, 2001 ; 2013 ; Von Barloewen, 2003) et se soucier des
approches multi- culturelles du mana ge ment et leurs impli ca tions
métho do lo giques (Chanlat, Pierre, 2018).
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L’évolu tion récente du système de recherche- publications incite
constam ment les cher cheurs à se détourner des problèmes
spéci fiques que rencontrent les entre prises et les orga ni sa tions de
leurs aires géogra phiques ou cultu relles, régio nales ou natio nales,
pour rejoindre les seules ques tions de recherche que leur suggèrent
les revues acadé miques dites « inter na tio nales » – pour l’essen tiel
améri caines comme chacun le sait – et, dans l’espoir d’être publiés, à
se conformer stric te ment à l’épis té mo logie, à la méthode et au type
d’écri ture qu’elles tiennent pour garants de la scien ti fi cité. A cet
égard, le recueil et le trai te ment de données locales consti tuent bien
souvent la seule spéci fi cité des recherches. Pour modé ra trice qu’elle
puisse être dans ce puis sant système pous sant inexo ra ble ment vers la
géné ra li sa tion et l’univer sa lisme d’un mana ge ment hors- sol, elle ne
suffit pas, tant sont essen tiels les choix d’objets et de ques tions de
recherche, leurs sources d’inspi ra tion, le projet de connais sance et
ses impli ca tions épis té mo lo giques et le système de valeurs du
cher cheur. Se veut- il exclu si ve ment ce cher cheur préten du ment
objectif et neutre, soignant son employa bi lité dans les tours d’ivoire
acadé miques de par le monde ? Ou plutôt ce profes seur voca tionnel,
mû par un esprit scien ti fique mais aussi par le souci d’aider à traiter
les problèmes lanci nants que rencontrent son espace national ou
régional et celui de ses étudiants ; « parce que des hommes ont faim »
comme répon dait Fran çois Perroux, lorsqu’on lui deman dait pour quoi
il était devenu écono miste, alors même qu’il criti quait sans relâche
les concep tua li sa tions impli ci te ment norma tives, et au premier chef
la théorie néo- classique prompte à gommer les rapports de pouvoir
entre les agents, les asymé tries, les dota tions initiales…en forma li sant
au contraire une économie suscep tible d’assurer le plein
déve lop pe ment de la ressource humaine, de tout l’homme et de tous
les hommes.
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II.3. L’épis té mo logie prag ma tiste : une
adéqua tion à la recherche en mana ge ‐
ment en contexte africain
Courant sans doute le plus ancien de la pensée sur la connais sance –
Héra clite, Sun Tsu…- l’épis té mo logie prag ma tiste a été profon dé ment
struc turée par le trio améri cain Peirce, James, Dewey à l’arti cu la tion
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des 19  et 20  siècles. C’est en parti cu lier Dewey, pour sa défense
d’une connais sance active et trans for ma trice, son réalisme critique,
sa concep tion rigou reuse de l’enquête scien ti fique et son obses sion
démo cra tique, que nous rete nons ici comme ancrage
épis té mo lo gique parfai te ment congruent avec ce qu’exige aujourd’hui
le renou vel le ment de la recherche en gestion (Martinet, 2014b).

e e

Une connais sance active et trans for ma trice plutôt que contem pla tive
et repré sen ta tion nelle, faite de compré hen sion critique et de
propo si tions heuris tiques plutôt que d’expli ca tions neutres mais peu
prédic tives, obli ga toi re ment orientée par des valeurs claires et
expli cites, plura liste mais pas rela ti viste (Wicks, Freeman, 1998) : s’il
est possible de dresser plusieurs cartes d’un terri toire, toutes ne se
valent pas selon le contexte d’usage et les buts poursuivis.
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Pour l’essen tiel, il s’agit bien de produire, dans un esprit scien ti fique
constam ment tendu par les deux préoc cu pa tions de perti nence et de
rigueur, une connais sance instru men tale qui n’a pas la préten tion de
livrer la vérité mais seule ment des analyses- diagnostics de situa tions,
de pratiques et de phéno mènes mana gé riaux faisant problèmes, d’en
mettre au jour de façon critique les impli ca tions et de proposer des
concepts, voies, moyens, agen ce ments, dispo si tifs pour les faire
évoluer ou les aban donner. Ce faisant, l’épis té mo logie prag ma tiste
récuse les distinc tions tran chées théorie/pratique, recherche
fonda men tale/recherche appli quée, faits/valeurs… Nous avons ainsi
à plusieurs reprises pu tester la portée opéra toire de la fameuse
gram maire compor te men tale d’Hirschman « exit, voice, loyalty » ou
des confi gu ra tions struc tu relles de Mintz berg que certains
prétendent très abstraites. Concep tuelles certes, mais induites de
situa tions empi riques analy sées et styli sées et guides heuris tiques
robustes pour traiter certains problèmes organisationnels.
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II.4. Une concep tion forte du contexte,
clé de voûte de l’épis té mo ‐
logie pragmatiste

Alors que l’étymo logie – contexere – signifie clai re ment le « tissé
avec », le texte ne prenant tout son sens qu’avec le contexte, le
phéno mène ayant peu d’intel li gi bi lité sans les condi tions dans
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lesquelles il se mani feste, la notion de contexte a pris
progres si ve ment en Occi dent un statut subal terne, péri phé rique. Pire
encore, la philo so phie et surtout le posi ti visme ont fait du contexte
une toile de fond, un arrière- plan ines sen tiel, dont il faudrait se
dégager pour décou vrir des vérités stables et univer selles. Cette
vision, issue d’une lecture parcel laire de Platon et consa crée par les
dicho to mies posées par Descartes, retient une onto logie propre ou
intrin sèque à l’objet étudié comme si le contexte n’était qu’acces soire,
marginal, et avait voca tion à s’effacer. C’est d’ailleurs bien la
démarche que le posi ti visme impose à un énoncé qui prétend à la
scien ti fi cité : être géné ra li sable/géné ra lisé, valable quel que soit le
contexte, extrait ou abstrait du contexte empi rique de l’obser va tion
ou de l’expé rience dont la repro duc tion ou l’infé rence statis tique
permettent de conquérir ce statut.

Ne nous pronon çons pas sur les sciences de la nature – même si la
physique quan tique a aban donné cette épis té mo logie depuis 1930 -
mais obser vons que les sciences sociales sont traver sées dès leur
nais sance par cette ques tion : les actions, compor te ments des
hommes peuvent- ils être saisis, expli qués, compris hors contexte,
donner lieu à une mise en lois géné rales ? Ou bien ne sont- ils pas
large ment produits par le contexte, dans leur inéluc table et
irré ver sible histo ri cité ?
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D’autres philo so phies et épis té mo lo gies, comme les prag ma tismes et
certaines pensées orien tales ou afri caines, posent juste ment que
l’humain est produit par son contexte, n’est pas posé devant ou au
centre, mais tissé avec comme l’indique l’étymo logie. Il n’en est pas
pour autant prison nier et peut au contraire le réflé chir, y réflé chir,
l’analyser de façon critique et sur cette base, imaginer, conce voir et
projeter des situa tions diffé rentes. En ce sens, l’homme est
litté ra le ment et inexo ra ble ment « en contexte » (Hunyadi,
2012 ; 2015).
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Selon le philo sophe de Louvain d’origine hongroise, tout indi vidu est
en contact avec un contexte immé diat ou primaire où il fait
l’expé rience constam ment des réalités qu’il rencontre et avec
lesquelles il instaure un rapport de confiance plus ou moins fort et
plus ou moins conscient selon le degré de connais sance qu’il s’en est
forgé. Ainsi, en traver sant au feu vert, on postule sans réflé chir que
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celui qui est au rouge s’arrê tera. Mais le passant sent aussi, à tort ou à
raison, que sa traversée dans un passage réservé aux piétons sera
sans doute plus risquée, voire impru dente, dans certains pays que
dans d’autres. Le contexte primaire est ainsi truffé de conven tions
dont nous n’avons même plus conscience…sauf lorsqu’elles ne sont
pas respec tées par les autres.

Au- delà de ce contexte immé diat, présent, circons crit à une action,
se tient un contexte plus large, non présent mais tout aussi objectif,
que l’acteur n’éprouve pas le besoin de décrire a priori et de façon
exhaus tive, ce qui serait d’ailleurs impos sible et inutile : celui par
exemple d’un profes seur des univer sités en sciences de gestion, en
poste à Lyon, façonné par la langue fran çaise, ses réseaux et ses aires
préfé rées, sa palette d’acti vités… qui encadrent, contraignent mais
aussi habi litent ses possibles/impos sibles/compos sibles (Solé, 2000).
Il en va de même pour le stra tège qui cherche à comprendre
l’envi ron ne ment de son entre prise. Le contexte déter mi nant l’acti vité
opéra tion nelle – régle men ta tion, situa tion géogra phique des usines,
moyens de trans port…–, n’épuise pas l’envi ron ne ment de l’entre prise
que l’on ne s’atta chera à comprendre de façon parcel laire,
inter mit tente et orientée qu’en fonc tion de la ques tion stra té gique
que l’on ou qui se pose.
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L’acteur qui adhère au monde, l’habite et agit sur lui, est
réci pro que ment influencé, façonné ou agi par ce monde. Décou verte
du monde et décou verte de soi sont indis so ciables comme nous le
révèle toute expé rience vitale forte. Ainsi ce contexte large déter mine
les condi tions d’exis tence de l’indi vidu ou de l’acteur mais non son
vécu singu lier. Il influence les capa cités – ou les capabilities au sens
de Sen (2003 ; 2009) et Nuss baum (2008) – mais l’acteur reste libre de
les activer plus ou moins selon ses visées et son énergie du moment
et les signi fi ca tions qu’il prête aux éléments objec tifs du contexte. Il
en va de même pour le diri geant qui inter prète une partie de
l’envi ron ne ment de l’entre prise, décèle des virtua lités, des
possi bi lités, des oppor tu nités dit- on dans le jargon mana gé rial, et
choisit de les mettre en scène et en acte – enact ment, sensemaking –
de les concré tiser ou non.
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Ainsi, et c’est essen tiel au plan épis té mo lo gique, le factuel de ce qui
est donné et perçu, porte et indique impli ci te ment le factuel virtuel,
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ce qui n’est pas encore là mais peut advenir. Quand l’acteur réflé chit,
ce contexte lui appa raît aussi comme un ensemble de ressources lui
permet tant d’ouvrir le champ des possibles et inflé chir son devenir
au- delà de ce qui est actuel, ici et main te nant. Mais à cet actuel – au
demeu rant souvent saisi sur des données du passé, fût- il récent – où
le posi ti visme s’arrête et qu’il répute seul, objectif, – décou vrir et
expli quer ce qui est là, le (f) actuel – l’épis té mo logie prag ma tiste
pour suit en ouvrant et déve lop pant concep tuel le ment le champ
des possibles pour dési gner des cours d’action non encore là mais
que l’on peut conce voir à partir de là. « Des possi bi lités qui ne sont
pas des néces sités » comme aimait à le dire Hirschman (Martinet,
2012). Là est le prin cipe même de la pros pec tive et de la stratégie.

Ainsi, épis té mo lo gi que ment, le contexte ne se réduit pas à « ce qu’est
le cas » – l’actuel – mais enve loppe « ce qui n’est pas (encore) le cas »
– le virtuel – que le cher cheur peut logi que ment déployer en
s’appuyant sur l’analyse critique de l’actuel, mais aussi ce que lui
inspirent d’autres cas de sa main ou de seconde main, ou encore les
ressources concep tuelles qu’il puise dans les corpus théo riques qui
lui paraissent appro priés pour ampli fier ses raison ne ments. C’est cet
ensemble de propo si tions géné riques que le cher cheur est invité à
élaborer logi que ment et qui peuvent débou cher sur un framework tel
que défendu par Porter (1991). Ces propo si tions sont quali fiées de
géné riques et non géné rales car elles ne relèvent pas de la loi
univer selle du posi ti visme – « Si A alors B » – mais offrent à l’acteur
dans une situa tion semblable ou proche un appui cognitif, une
heuris tique qui lui permet d’engen drer, d’élaborer son analyse et de
conce voir ses voies et moyens d’action singuliers.
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Situa tion semblable ou proche ? Tel est le problème puisqu’il s’agit de
produire une connais sance qui soit valide au- delà du seul contexte
empi rique étudié sans prétendre l’être en tout temps et en tout lieu. Il
y a donc un moyen terme à trouver comme le faisait Max Weber
avec ses ideal- types et plus géné ra le ment ses tableaux de pensée.
D’où l’intérêt d’élaborer, sur la base de cas contrastés, des
gram maires – exit, voice, loyalty d’Hirschman – des frameworks
(Porter), des formes (Martinet), confi gu ra tions (Danny Miller,
Mintz berg), typo lo gies, taxo no mies (Martinet, Payaud) … qui ne se
veulent pas, contrai re ment au posi ti visme, une image fidèle de « la
réalité », mais permettent de posi tionner approxi ma ti ve ment une
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situa tion parti cu lière dans le tableau de pensée ainsi offert
regrou pant des formes styli sées, par exemple les fameuses
confi gu ra tions struc tu relles de Mintz berg (1976) ou celles de Miller
(1996 ; 2010). Puis de guider le chemi ne ment de l’acteur, qu’il souhaite
rendre plus cohé rente son orga ni sa tion actuelle ou la faire évoluer
vers un autre type tel que construit par le chercheur.

Ainsi tout acteur est toujours « en contexte », jamais « hors sol », –
 sauf cas patho lo gique – mais pas tota le ment déter miné par ce
contexte actuel qui recèle toujours des virtua lités qu’il lui appar tient
de faire éclore et de déve lopper selon ses aspirations.
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Le posi ti visme part d’une hypo thèse théo rique, souvent dérivée de la
litté ra ture acadé mique, cherche à la valider, le plus souvent
statis ti que ment, sur des données marquées par le contexte empi rique
d’où elles sont extraites, mais contexte qu’il s’agit d’éliminer pour
parvenir à un énoncé général, valable partout et tout le temps, pour
ensuite reverser cette hypo thèse (provi soi re ment) validée dans la
litté ra ture. L’épis té mo logie prag ma tiste part de situa tions empi riques
posant problèmes, qu’elles soient de première main ou déjà
présentes, mais insuf fi sam ment docu men tées, dans la litté ra ture,
procède à une « enquête scien ti fique » (Dewey) à la fois empi rique et
concep tuelle, débou chant sur une struc tu ra tion, une intel li gence de
la situa tion offrant compré hen sion de ce qui est, de préfé rence sous
la forme de typo lo gies, taxo no mies, confi gu ra tions, heuris tiques pour
conserver une complexité et une contin gence suffi santes, et formule
des propo si tions géné riques permet tant à l’acteur focal, s’il s’agit
d’une recherche- intervention, ou à des acteurs qui s’esti me raient
dans une situa tion proche, d’élaborer à leur tour leur propre
diag nostic et leurs voies et moyens d’évolution.
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Bien évidem ment, le contexte n’est pas donné, atten dant là d’être
« cueilli » par le cher cheur, qu’il souhaite s’en extraire (posi ti visme)
ou au contraire en faire un objet et un vecteur de connais sance et
d’action (prag ma tisme). Cette construc tion sera inexo ra ble ment
partielle, parcel laire et orientée par le projet de connais sance, le
point de vue et l’axio logie du cher cheur. L’incom plé tude,
l’auto ré fé rence et l’indé ter mi na tion (ou incer ti tude) doivent être
consi dérés comme des inva riants insé pa rables (Gigand, Bréchet,
2015), propres à toute quête de connais sance scien ti fique comme
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l’ont établi la philo so phie (Pascal, Kant, Husserl, Bache lard, Merleau- 
Ponty…) et les acquis épis té mo lo giques forma lisés notam ment par
des mathé ma ti ciens, physi ciens quan tiques et logi ciens (Gödel, Bohr,
Heisen berg, Schrödinger, Tarsky, Prigo gine, et plus récem ment
Mugur- Schächter (2006) pour qui « les repré sen ta tions
scien ti fiques […] sont toujours des construc tions fondées sur des
inter ac tions entre, d’une part, les percep tions et les modes de penser
des opérateurs- concepteurs, et, d’autre part, une réalité physique
dont la manière d’être ‘en soi’ est fonciè re ment et défi ni ti ve ment hors
du connais sable » (cité par Gigand, Bréchet, 2015, 18). Morin a
proposé le concept d’auto- éco-ré-organisation pour déployer celui
d’orga ni sa tion en lui conser vant sa complexité et Le Moigne appelle à
voir et tenir ensemble ce qu’est l’objet (onto logie), ce qu’il fait dans
son envi ron ne ment (fonc tion na lités) et ce qu’il devient (généalogie).

Rien de surpre nant donc à ce que le contexte puisse donner lieu à
divers points de vue, découpes, inten tions, recons truc tions, selon la
ques tion de recherche, la métho do logie envi sagée, le processus
même de recherche.
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III. Faire de la recherche en
gestion en contexte africain

III.1. Le contexte afri cain appelle parti ‐
cu liè re ment le recours à une épis té mo ‐
logie pragmatiste

Prati que ment tout le conti nent afri cain relève de la caté gorie dite des
pays émer gents avec un écart gigan tesque de PIB/tête (de 30000 à
700 dollars) entre ceux qui béné fi cient d’une rente pétro lière, minière
ou touris tique (Gabon, Algérie, Seychelles…) et les moins bien dotés
(RDC, Burundi, Centra frique…). Si dans la plupart, opèrent des FMN
avec leurs pratiques de mana ge ment stan dar di sées, plus ou moins
adap tées selon les fonc tions et les contextes – objet de recherche
désor mais clas sique du mana ge ment inter na tional – , il appa raît
impen sable socia le ment que les cher cheurs en gestion de ce
conti nent se désin té ressent de la part consi dé rable de l’acti vité – y
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compris infor melle – effec tuée par les indi vidus, les micro- 
entreprises, TPE, PME, voire grandes entre prises autoch tones, mais
aussi asso cia tions, grou pe ments, réseaux… dont les pratiques,
souvent spéci fiques, origi nales et parfois inven tives, sont d’une
grande diver sité et rencontrent des problèmes parti cu liers. Posi tion
qu’adopte aussi l’écono miste séné ga lais Felwine Sarr : « On ne peut
conti nuer à ignorer, d’un point de vue théo rique, l’essen tiel des
pratiques écono miques qui permettent aux Afri cains d’assurer leur
subsis tance, au seul motif qu’elles ressor ti raient d’une économie
quali fiée d’infor melle, alors que cette dernière émane d’un rapport à
l’écono mique char penté par la culture de ces derniers » (Sarr, 2016,
65). Ce qui repose bien sûr la ques tion de la contex tua lité de la valeur
(Bassong, 2013) et de la ratio na lité limitée mais aussi située.

Quiconque connaît un peu l’Afrique sait combien ces acti vités sont
marquées par les contextes : géogra phie, démo gra phie,
infra struc tures, régime poli tique, insti tu tions, langues, cultures,
ethnies, clans, struc tures fami liales… diffèrent consi dé ra ble ment
mais présentent aussi des traits communs sinon des inva riants. Ces
carac tères peuvent être ignorés, combattus ou bien servir d’appuis
pour le mana ge ment en Afrique. Les deux premières atti tudes sont la
consé quence impli cite du mana ge ment universel favo risé par le
posi ti visme. La troi sième est compa tible avec l’épis té mo logie
prag ma tiste défendue ici puisqu’il ne s’agit pas de sacra liser la
tradi tion ou les pratiques spon ta nées mais de les mettre en tension
créa trice avec les outils et dispo si tifs de gestion dispo nibles ou
en gestation.
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Le travail d’Ahmed Silem dans le présent ouvrage montre que sur les
571 000 docu ments recensés en économie dans 208 pays sur la
période 1996-2016, seule ment 1,80% émanent d’Afrique dont près de
40 % d’Afrique du Sud. Sur les 50 pays produc teurs, 24 sont
fran co phones et produisent 20 % des travaux dont 40 % pour la
Tunisie, premier publiant en langue fran çaise. Le même travail serait
à faire pour les sciences de gestion, mais l’on peut poser l’hypo thèse
que les résul tats ne modi fie raient pas radi ca le ment ce constat dont le
cher cheur afri cain en gestion ne peut éviter de méditer les
impli ca tions : doit- il se condamner à se couler de façon hyper- 
marginale, au risque d’être englouti, dans ce flot d’articles en
épou sant tels quels les ques tions de recherche et les critères
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métho do lo giques du courant domi nant, en effa çant ses spéci fi cités,
ses valeurs et ses préfé rences exis ten tielles ? Doit- il se contenter de
valider/infirmer les résul tats du corpus domi nant sur des données
afri caines ? Doit- il, au- delà, les inter roger, les criti quer et les
refor muler dans une pers pec tive afri caine ? Doit- il, plus
radi ca le ment, partir des réalités afri caines pour construire des
problé ma tiques, concep tua li sa tions, propo si tions propres avec l’appui
des concepts et résul tats du corpus domi nant ? Si, avec les
prag ma tistes et les construc ti vistes, on pose que les sciences de
gestion sont morales et poli tiques (Martinet, 2009) et que la posi tion
épis té mo lo gique adoptée est aussi un contrat social – le profes seur
d’une univer sité publique est rému néré par le contri buable, pour
penser, cher cher, ensei gner, servir la société, ne l’oublions pas – il
ressort que l’épis té mo logie prag ma tiste, préoc cupée de faire en sorte
que les hommes vivent un peu mieux grâce à un effort d’inten tion
scien ti fique, permet de renvoyer dos à dos l’univer sa lisme « hors sol »
qui perpétue et accentue l’hégé monie du champ domi nant, comme le
rela ti visme culturel qui surva lo rise le local et l’immo bi lisme dans
la tradition.

Il s’agit d’inscrire la contri bu tion de la recherche en gestion afri caine
dans la pers pec tive pluri dis ci pli naire ouverte par les Césaire, Senghor
ou Cheikh Anta Diop – et relayée aujourd’hui par exemple par « Les
Ateliers de la pensée de Dakar et Saint- Louis » (Mmembe, Sarr, 2017)
– pour permettre au cher cheur afri cain de « retrouver la conti nuité
de son histoire (depuis l’Egypte nègre) et la consis tance de sa culture,
en même temps que les moyens d’adapter celle- ci aux exigences
modernes » (cité par Soudieck Dione, 2017). En mettant de façon
lucide, réaliste et exigeante en tension créa trice, lutte- coopération,
en ago- antagonisme, les problèmes et les pratiques des acti vités
afri caines, les acquis des outils modernes de gestion et leur
trans for ma tion éventuelle.
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III.2. Le contexte afri cain : un objet- 
enveloppe à (dé)construire pour
chaque recherche.

Evidem ment la notion de contexte afri cain est très/trop globale et ne
constitue qu’un point de départ du processus de construc tion que le
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cher cheur doit accom plir selon son projet de recherche spéci fique. Il
y a là un problème d’échelle mais aussi d’approche que rencontre
toujours l’anthro po logue mais qui se pose aussi au cher cheur en
gestion faisant le choix de l’épis té mo logie proposée.

On peut privi lé gier une approche statis tique avec une découpe
natio nale comme l’a fait Hofstede au sein des filiales natio nales d’IBM,
qui abou tis sait à quatre dimen sions bien connues : degré d’aver sion à
l’incer ti tude, percep tion de distance hiérar chique, mascu li nité ou
fémi nité, niveau d’indi vi dua lisme. Toujours au plan national, la
démarche quali ta tive de d’Iribarne débou chait sur trois logiques qui
marque raient la France, les États- Unis et les Pays- Bas :
respec ti ve ment logique de l’honneur, échange contrac tuel,
consensus. Ce type de travaux tend à produire des stéréo types
globaux jugés très insuf fi sants par les tenants d’approches
ethno gra phiques et situées via des obser va tions parti ci pantes qui
cherchent à mettre en évidence les réfé rences plurielles portées par
les stra té gies d’acteurs (Pesqueux, 2004 ; Chanlat, Pierre, 2018).
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Au plan conti nental à l’opposé – Cheick Anta Dop avait légi timé dans
les années 50 une certaine unité cultu relle de l’Afrique noire – un
travail récent sur la culture stra té gique afri caine (Ouedraogo, Atanga- 
Abé, 2014) retient six logiques consi dé rées peu ou prou à l’œuvre
partout sur le conti nent : la désa cra li sa tion post- coloniale du pouvoir,
la soli da rité, la parenté symbo lique, l’arbre à palabres, la poly chronie,
le fata lisme. S’en suit une réflexion sur la façon de déve lopper un
modèle stra té gique spéci fique à l’entre prise afri caine au regard des
logiques rete nues. Rela tions de confiance à établir entre l’État, les
commu nautés et l’entre prise appuyées sur les logiques de soli da rité
et de parenté symbo lique, refonte des processus de commu ni ca tion
en se fondant davan tage sur l’oralité et l’arbre à palabres, mobi li sa tion
de l’auto rité des chefs coutu miers et reli gieux dans la réso lu tion des
conflits sociaux, influence de ces logiques sur le recru te ment, les
poli tiques de rému né ra tion, la moti va tion des employés…
Homo africanus n’est pas strictement homo oeconomicus et le
déve lop pe ment endo gène est en partie condi tionné par une
suffi sante conso nance entre culture et économie (Sarr, 2017).
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Mais le contexte afri cain peut aussi être arabo- musulman et affecter
alors consi dé ra ble ment les entre prises de par l’omni pré sence de la
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reli gion. C’est patent dans le système bancaire isla mique où la
prohi bi tion de l’intérêt et de la spécu la tion, l’impôt reli gieux…ont
stimulé l’offre de nouveaux produits comme l’appa ri tion de nouvelles
formes d’orga ni sa tion. Le finan cier Siagh (2014), muni d’expé riences
nombreuses et de haut niveau dans les systèmes bancaires occi dental
et arabe a proposé deux concepts pour quali fier le contexte arabo- 
musulman : une « culture intense » où une dimen sion, en l’espèce
reli gieuse, condi tionne l’ensemble de l’acti vité humaine et un
« envi ron ne ment intan gible » où certains aspects de la culture
consti tuent des contraintes multiples, peu struc tu rées et invi sibles,
mais fortes. Ces deux concepts sont à l’œuvre dans la mise en place
d’un système de double gouver nance dans les banques et compa gnies
d’assu rances opérant en contexte isla mique : un conseil
d’admi nis tra tion et un conseil de la Chari’a que le diri geant s’efforce
de conci lier vu les effets souvent contra dic toires que ces deux
organes produisent.

La seule évoca tion de ces deux études montre ainsi qu’une recherche
doit fréquem ment croiser plusieurs dimen sions du contexte pour
spéci fier conve na ble ment celui ou ceux qui concernent les cas
inter rogés comme pour styliser les caté go ries de contextes où les
propo si tions géné riques seront répu tées perti nentes. D’évidence, ces
dimen sions cultu relles et reli gieuses marque ront forte ment, sinon
exclu si ve ment, le contexte s’il s’agit d’une recherche sur les banques
isla miques. De façon non moins triviale, une recherche sur les
entre prises de transport- logistique en Afrique sub- saharienne devra
donner à la géogra phie et aux infra struc tures maté rielles un poids
très important.
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III.3. L’entre pre neu riat et le mana ge ‐
ment stra té giques comme champ de
recherche dédié au déve lop pe ‐
ment endogène

La recherche en gestion est parti cu liè re ment perti nente s’agis sant du
déve lop pe ment endo gène porté par les multiples formes
d’entre pre neu riat qui émergent un peu partout dans le monde et
parti cu liè re ment en Afrique. Cette entrée dans la recherche par le
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terrain permet égale ment de modérer l’attrac teur de la litté ra ture
fonc tion nelle (marke ting, GRH…) et de la seule démarche
hypothético- déductive pour privi lé gier le contexte d’étude et des
approches abductives.

Après le mana ge ment stra té gique, l’entre pre neu riat s’est aussi
constitué en champ acadé mique auto nome ces deux dernières
décen nies et a déve loppé ses propres revues. Cette prise d’auto nomie
n’était pas néces saire épis té mo lo gi que ment et serait domma geable si
les deux champs devaient s’ignorer alors qu’ils relèvent
fonda men ta le ment des mêmes préoc cu pa tions. Malgré les dérives, ils
restent plus ouverts, plus trans ver saux et quali ta tifs que les champs
fonc tion nels histo riques et l’accep tion que nous rete nons ici
concerne davan tage les situa tions entre pre neu riales que
l’entre pre neur, les situa tions stra té giques que le stratège.
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Plutôt que l’entre pre neur, préfé rons retenir comme objet général « la
situa tion entre pre neu riale » entendue avec Schmitt et alii (2012)
comme « l’élabo ra tion située, fina li sante et fina lisée, façonnée par
l’entre pre neur à travers ses rela tions aux autres et ses rela tions au
monde, débou chant sur des arte facts, des acti vités par lesquels le
sujet se construit lui- même ». Plutôt qu’au carac tère de
l’entre pre neur, il s’agit de s’inté resser aux processus
entre pre neu riaux par lesquels des indi vidus, déjà insérés dans des
orga ni sa tions ou non, s’engagent, inves tissent, enrôlent d’autres
indi vidus pour conce voir, fina liser, orga niser des acti vités nouvelles
débou chant sur des produits, des revenus, des emplois éven tuels…
Situa tions entre pre neu riales qui englobent l’entre pre neu riat, y
compris social, l’intra pre neu riat, les stra té gies des micro- entreprises,
TPE, PME…pour reprendre le voca bu laire usuel, même si les formes
empi riques en contexte afri cain peuvent s’avérer diffé rentes
et originales.
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Ce sont bien les stra té gies entre pre neu riales adap tées aux contextes
qui consti tuent le programme de recherche le mieux à même de
répondre au désir légi time du cher cheur de produire de la
connais sance, mais une connais sance porteuse de pres crip tions,
suscep tibles de guider une large palette d’acteurs voulant
entre prendre en Afrique. Nos propres recherches en stra tégie
convergent avec la synthèse donnée par Nonaka et Zhu (2012) pour
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privi lé gier un modèle géné rique de la stra tégie comme évolu tion
guidée : la stra tégie prend tout son sens quand elle est contin gente,
continue, chemi nante, collec tive, co- créative et coura geuse. Certains
cher cheurs en entre pre neu riat (Saras vathy 2009 ; Silber zahn, 2014)
qui mettent l’accent sur l’effec tua tion et prennent de la distance avec
l’approche ration nelle et téléo lo gique (fins- moyens, busi ness plan)
partagent ces carac té ris tiques. En conseillant à l’entre pre neur de se
fonder sur ses capa cités, ses connais sances, les ressources
dispo nibles et ses amis pour les enrôler, de forger sa vision et sa
stra tégie chemin faisant, d’être lucide et ferme sur la perte
accep table, de sentir où s’arrêter, d’apprendre en faisant… ces
cher cheurs semblent égale ment proches de certains philo sophes
comme le Came rou nais Bidima (1993) qui privi légie dans la pensée
afri caine l’atti tude trans ver sale et nomade (traver sière), la discus sion
pour faire advenir le projet, la construc tion de l’iden tité du sujet à
travers l’action pas à pas…Pensée qui, en refu sant de s’enfermer dans
une univer sa lité englo bante comme dans un parti cu la risme exclusif,
et en voulant échapper aux dualismes simplistes (vérité/erreur,
objectif/subjectif, théorie/pratique…) (Kodjo- Grandvaux, 2013),
retrouve la philo so phie, l’épis té mo logie et la stra tégie prag ma tistes. À
suivre Cheikh Anta Diop et sa monu men tale généa logie (1979, 1981),
c’est dans la vallée du Nil que sont nées la géomé trie, l’astro nomie, la
méde cine, la théo logie et la philo so phie avant de gagner l’Asie
Mineure. Qui plus est, la science égyp tienne est un prag ma tisme –
dès lors le premier – attentif à la réso lu tion pratique des problèmes
de la Cité et du vivre ensemble. Connais sance, justice, partage des
biens sont liés tout comme, au niveau le plus élevé, la conci lia tion du
désordre (isefet) et de l’ordre (maât) qui gouvernent l’univers
(Biyogo, 2006).

Tous ces travaux retiennent à des degrés divers la dialo gique comme
forme géné rique de la pensée complexe néces saire dans de telles
situa tions. Cette dialo gique n’enferme pas le cher cheur dans le seul
« réel » sous prétexte d’objec ti vité et de factua lité ; ni même dans le
« poten tiel », entendu comme prolon ge ment du réel mais tente de
faire fonc tionner un moteur de raison ne ment à quatre temps : réel- 
potentiel certes, mais au- delà actuel- virtuel. Sché ma ti que ment,
disons que le réel est ce qui sub- siste ou ré- siste, le poten tiel est ce
qui in- siste, la capa cité maxi male théo rique à règles du jeu
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inchan gées. L’actuel est ce qui arrive, advient mais ne peut être
énoncé qu’au terme d’un travail de discer ne ment, c'est- à-dire de
diag nostic stra té gique. Le virtuel est ce que l’esprit est capable de
conce voir, d’imaginer, pour sortir de l’actuel et a fortiori du réel pour
façonner les règles du jeu à l’avan tage de l’acteur stra té gique, pour
faire monter ou déve lopper l’entité dont il a la charge. En ce sens le
virtuel ex-(s)iste.

Ce moteur à quatre temps se concré tise par une palette de
dialo giques bien connues des meilleurs spécia listes de stra tégie :
déli béré/émergent, plan/appren tis sage, fins/moyens,
indi vi duel/collectif, auto nomie/hété ro nomie, passion/raison…
L’erreur fonda men tale commise par le courant domi nant de
recherche est de ne pas les traiter comme des dialo giques qu’il
convient de main tenir en tension dyna mique mais comme des
dilemmes qu’il faut tran cher dans une logique binaire ou booléenne :
le plan ou l’appren tis sage, la raison plutôt que la passion, le collectif
plutôt que l’indi vidu (ou l’inverse), la centra li sa tion plutôt que la
décen tra li sa tion… Les modé li sa tions dialo giques ou ago- antagonistes
que nous avons forgées et mises à l’épreuve sur plusieurs décen nies
(Denis et alii, 2011) retiennent et main tiennent au contraire la tension,
la lutte- coopération entre les pôles mis en regard, qui seules
permettent la dyna mique, le mouve ment, à charge pour l’acteur de
gérer les déséqui libres dyna miques dans une plage suffi sam ment
large pour s’adapter aux condi tions chan geantes, mais en veillant à
éviter des seuils de rupture patho lo giques : « trop » de plan, de
centra li sa tion, de raison…, « pas assez » d’appren tis sage, de
décen tra li sa tion, de passion…
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III.4. Renou veler les objets et les projets
de recherche en renouant épis té mique,
prag ma tique et éthique.

Déve lop pe ment durable, entre prises sociales et soli daires, stra té gies
de lutte conte l’extrême pauvreté, finan ce ment, accom pa gne ment et
rôle des femmes dans l’entre pre neu riat, gestion des déchets et
écosys tèmes d’acti vités, rôles des clans et diasporas, parte na riats
public- privé, coopé ra tions entreprises- ONG-associations-
universités, multi pli ca tion des usages du numé rique et intel li gence
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arti fi cielle, etc. Les thèmes, problèmes, mais aussi inno va tions
émer gentes ne manquent pas qui présentent tous une urgence
exis ten tielle ou des solu tions inédites pour les écono mies et sociétés
afri caines, des terrains d’inves ti ga tion à portée de main, des
trai te ments, solu tions à conce voir, sans être tota le ment disjoints des
champs scien ti fiques et des litté ra tures acadé miques, lesquels offrent
des champs de publi ca tion mais d’abord des ressources concep tuelles
mobi li sables, surtout si les cher cheurs en gestion ne se laissent pas
enfermer dans celles de leur sous- discipline, mais s’ouvrent aux
sciences sociales et à la philo so phie écono mique et politique.

Sur tous ces thèmes, il est effet possible de produire scien ti fi que ment
des savoirs d’action –épis té mique et prag ma tique – qui proposent des
voies et moyens d’amélio ra tion et de trans for ma tion, clai re ment
orientés par des valeurs expli cites – éthique. Le cher cheur impliqué
dans une telle épis té mo logie ne peut en effet se dispenser de dire
quel modèle de l’homme il retient – homo oeconomicus ou homme
pluriel ? – quel type d’orga ni sa tion – grou pe ment soli daire ou marché
interne d’indi vidus liés par le seul contrat ? – quelle vision de
l’envi ron ne ment de l’entre prise – ensemble de ressources à exploiter
ou espace à aménager ?- Quelle concep tion des commu nautés
locales – popu la tions sises sur un terri toire ou commu nautés
orga niques ? –, etc.
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A cet égard, l’anthro po logie et la philo so phie four nissent des savoirs
que l’épis té mo logie prag ma tiste peut inté grer dans chacun des trois
pôles : ainsi Rahnema et Robert (2008) ont révélé « l’épistémé des
pauvres », ces ensembles de savoirs et de savoir- faire multiples,
insérés dans des tissus de réci pro cité, de percep tions et de modes de
subsister, un sens commun de ce qui convient à des gens qui habitent
un village, une vallée…que le mana ge ment peut décider de détruire,
d’ignorer ou de consi dérer comme capa cités indi vi duelles mais aussi
collec tives. Respecter les commu nautés locales, s’appuyer sur leurs
savoirs pour en tirer une connais sance mobi li sable dans la co- 
construction d’acti vités nouvelles de produc tion, distri bu tion,
consom ma tion, recy clage de biens et services créant de la valeur sur
la durée constitue aussi un prin cipe éthique et prag ma tique rendant
le mana ge ment plus respon sable et plus effi cient, par exemple dans
les stra té gies de lutte contre l’extrême pauvreté que certaines
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entre prises capi ta listes ont déve lop pées en coopé ra tion avec
certaines commu nautés (Payaud, 2014).

Respecter les commu nautés sans les sanc tua riser dans une tradi tion
figée tout en permet tant à leurs membres de déve lopper leurs
capa cités et leurs possi bi lités de choix, tel est l’axio logie retenue par
exemple dans une concep tua li sa tion sur les stra té gies BoP (Martinet,
Payaud, 2010a) nourrie par « les coûts de l’homme » de Perroux et les
capabilities de Sen et Nuss baum. Perroux défi nis sait les coûts de
l’homme comme i) ceux qui empêchent les êtres humains de mourir
de façon préma turée (alimen ta tion, loge ment…) ; ii) ceux qui
permettent à tous les êtres humains une vie physique et mentale
minimum (hygiène et soins préven tifs et cura tifs, secours et
assu rances sociales) ; (iii) ceux qui permettent une vie spéci fi que ment
humaine (instruc tion, culture, loisir…) ; authen ti que ment humaine
aurait dit Hannah Arendt. L’orga ni sa tion écono mique et sociale, son
mana ge ment, sont ainsi centrés sur la personne – et non un
homo oeconomicus- toujours singu lière, toujours située, « en
contexte » comme nous l’avons déve loppé. Ce modèle est complété
par celui de Sen pour qui la pauvreté est une priva tion des capa cités
élémen taires, une réduc tion dras tique de l’éven tail des possi bi lités
d’être et d’agir, qui bornent les fonc tion ne ments effec tifs et poten tiels
de chacun, ici et main te nant. La prise en compte de cet homo situs
justifie le recours à l’anthro po logie et à la philo so phie au- delà du
calcul écono mique, voire à la place de celui- ci. Spinoza parlait de
timesis pour dési gner cette capa cité d’appré cia tion sans compter qui
selon Lordon (2006) « permet aux agents de se mouvoir dans l’espace
de la réci pro cité sans la dévoyer immé dia te ment en écono mi cité »
(Lordon, 2006, 167). On sait l’impor tance de cette réci pro cité dans les
sociétés marquées par le don et le contre- don et la culture afri caine.
L’économie géné ra lisée construite par Perroux rete nait d’ailleurs le
don et la contrainte en plus de l’échange marchand. Cette même
préfé rence pour une évalua tion contin gente, intel li gente, raisonnée
et discutée des capa cités indi vi duelles et collec tives conduit Sen à
rejeter une liste a priori de fonc tion ne ments et de pondérations.
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Remar quons l’acuité engagée de Perroux : « Le concept de coût de
l’homme n’est qu’un outil et nous avons à construire l’outil selon la
tâche concrète que nous nous propo sons. Celle qui est visée dans cet
exposé est l’élimi na tion du scan dale de la mort et la lente destruc tion
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de millions et de millions d’hommes sur la planète (…). Tant que ce
scan dale n’est pas abordé de front, la science écono mique est une
misé rable recette d’enri chis se ment de quelques uns » (Perroux, 1964,
344). Mais Perroux avait compris aussi le néces saire dialogue –
actuel le ment asymé trique - entre les FMN et les PVD : « Le schéma
montre comment la firme implantée dans un PVD désta bi lise le milieu
origi naire et l’extra vertit ; il suggère aussi, à l’égard de ce milieu, le
contenu d’une poli tique d’intra ver sion métho dique. Elle consis tera à
soumettre l’implan ta tion à des condi tions telles que la grande firme
ait intérêt à orienter quelques unes de ses acti vités vers l’inté rieur, ou
à relier par des inves tis se ments appro priés les acti vités locales à la
grande firme » (Perroux, 1986, p. 185).

Renouer épis té mique, prag ma tique et éthique dans le savoir d’action
que le cher cheur souhaite produire intro duit néces sai re ment la
ques tion du temps. Loin de l’axiomatique timeless néo- classique, ou
du temps de la méca nique, la stra tégie est indis so ciable des variables
de projet et de mémoire. Elle est néces sai re ment pros pec tive – ce qui
ne condamne pas au plan- programme mais est compa tible avec
l’évolu tion guidée – mais aussi histo rique car la dépen dance de
sentier ne peut être occultée sans dommage. Combien de fusions- 
acquisitions, de diver si fi ca tions, d’alliances inter na tio nales
catas tro phiques parce qu’amné siques quant au chemi ne ment passé
des entités rappro chées. Là encore, le mana ge ment hors sol et sa
quin tes sence finan cia risée en sont large ment responsables.
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Dans les pays fran co phones, la pros pec tive est indis so ciable de la
figure rayon nante de Gaston Berger qui aura marqué autant par ses
inno va tions insti tu tion nelles – comme la créa tion des insti tuts
d’admi nis tra tion des entre prises en France – que par ses écrits,
malheu reu se ment inter rompus par une mort acci den telle précoce.
Philo sophe, entre pre neur et haut- fonctionnaire. La science de
« l’homme à venir », « l’anthro po logie pros pec tive » qu’il appelle
s’éloignent de l’établis se ment de régu la rités passées car
l’accé lé ra tion, les inter dé pen dances, la confu sion des fins et des
moyens…rendent épis té mo lo gi que ment illé gi time l’assi mi la tion des
sciences sociales aux sciences de la nature. Il s’agit d’analyser les
situa tions, d’anti ciper leurs impli ca tions comme les consé quences
des actions entre prises, puis d’imaginer les situa tions à venir. Science
de la pratique plutôt que théorie de l’action, elle requiert un esprit
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scien ti fique parti cu lier : capa cité à consi dérer l’avenir non comme ce
qui vient après, mais comme ce qui procède du présent et des
possi bi lités qu’il offre à l’action. Le calme, l’imagi na tion, l’esprit
d’équipe, l’enthou siasme, le courage, le sens de l’humain lui
appa raissent des vertus néces saires pour voir loin, large et analyser
en profon deur, combiner rigueur et imagi na tion dans ce qui doit
devenir méthode de pensée pros pec tive et stra té gique (Berger et
alii, 2008).

Il est heureux que ce natif de Saint- Louis-du-Sénégal voie son nom
au fron tis pice d’une univer sité ainsi parti cu liè re ment dési gnée pour
faire vivre son héritage. Via notam ment un autre de ses brillants
natifs en la personne du philo sophe Souley mane Bachir Diagne,
éduqué à Saint- Louis, formé à Louis- le-Grand, puis à l’ENS Ulm et à
la Sorbonne avant d’ensei gner aux univer sités Cheickh Anta Diop,
North wes tern et main te nant Columbia. Pour Diagne, l’atti tude
pros pec tive est ce qui fait partout l’huma nité de l’homme. Il est
primor dial « d’éclairer les ruptures néces saires pour ouvrir l’avenir et
libérer la force mobi li sa trice du non encore advenu » (cité par Kodjo- 
Grandvaux, 2013, 114). Les notions de pros pec tive, d’atti tude
anti ci pa trice, de temps du possible, de saisie inven tive du temps, de
cosmo logie de l’émer gence, de téléo logie sans déter mi nisme… sont
au centre de sa philo so phie. La connais sance pros pec tive n’est pas
expli ca tion du monde mais impli ca tion dans le monde, in- discipline
intel lec tuelle qui refuse la soumis sion et la réac tion au profit de la
pro- jection. La conscience anti ci pa trice se nourrit d’images- souhaits
pour décoller du réel, appré hender l’horizon utopique du futur et
combiner espoir et possible pour le faire advenir. A l’encontre du
théologien- philosophe kenyan Mbiti, Diagne conteste que l’on puisse
lire dans les langues afri caines une parti tion essen tia liste des cultures
entre celles où exis te rait une atti tude pros pec tive et celles où ce n’est
pas le cas. L’avenir est ce que nous créons, et de conclure, repre nant
Berger : il s’agit de passer du voir au faire. « Que nous ayons donc à
créer le temps dont nous avons besoin, aucune culture, aucune
langue, de l’exté rieur, ne l’ensei gnera » (Diagne, 2013, 66).
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epistem o logy is espe cially pertinent for the African context marked by
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TEXTE

Dans un article, sous la forme d’un entre tien publié dans la revue
Poli tique Africaine (Nubukpo, 2011), Kako Nubukpo avait établi un
diag nostic plutôt lapi daire, loin de toute formule euphé mi sante, sur la
recherche afri caine en macroé co nomie. Le titre de l’article résume
sans aucune ambi guïté le carac tère abrupt ou péremp toire des
propos tran chants, peut- être même désobligeants 1 à l’égard
d’éminents collègues, qu’il a déve loppés : « Les macroé co no mistes
afri cains : entre oppor tu nisme théo rique et impro vi sa tion
empi rique ».

1

L’objet du texte que nous propo sons est de voir si cette vision
péjo ra tive, déjà contes table puisqu’elle s’appli que rait à son auteur
pour tant reconnu pour la constance des thèmes de ses publi ca tions
éloi gnées de tout oppor tu nisme théo rique et impro vi sa tion
empi rique, peut être une hypo thèse plau sible en 2018, soit sept ans

2
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après sa formu la tion. La démarche qui sera adoptée sera empi rique
en utili sant deux bases de données : l’une est celle de l’ideas.repec.org
qui établit le clas se ment de 51 935 auteurs de travaux publiés en
sciences écono miques et sciences de gestion, l’autre est celle de
SCIMAGOJR qui porte sur le nombre de docu ments publiables et
publiés. La base Ideas- RePEc servira à lister les travaux des auteurs
retenus. La tâche sera déli cate car iden ti fier de nouveaux visages en
économie dans les pays d’Afrique fran co phone revient à s’engager
dans la recherche de person na lités de grande noto riété et recon nues
par leurs pairs. Dans la mesure où les centres de recherche afri cains
se donnent l’objectif de relever le défi d’une visi bi lité inter na tio nale
et, en consé quence, incitent leurs cher cheurs à s’inscrire dans la
stan dar di sa tion des publi ca tions acadé miques dans des
revues classées 2, il serait dès lors arbi traire de distin guer les auteurs,
sauf à user du critère du nombre de cita tions dont ils sont l’objet et
du nombre d’articles publiés dans ces revues sélec tives. Cette
stan dar di sa tion est consta table, à la fois, par l’impor tance prise par
les trai te ments écono mé triques de données et par la rédac tion dans
la langue anglaise. Ainsi on peut être un ressor tis sant d’un pays
afri cain adhé rent à la fran co phonie et rédiger systé ma ti que ment ou
le plus souvent en anglais 3. Cela est parti cu liè re ment et logi que ment
véri fiable avec les écono mistes formés en fran çais travaillant dans les
orga ni sa tions inter na tio nales. L’Ivoi rien Souley mane Couli baly -
écono miste en chef de la Banque Mondiale pour l’Afrique Centrale -
et l’Algé rien Rabah Arezki - écono miste en chef de la Banque
Mondiale pour la région Moyen- Orient et Afrique du Nord (Mena) –
sont exem plaires de ces tout nouveaux visages de l’Afrique qui sont
connus par leurs travaux en anglais.

Ce problème de l’impor tance de l’anglais dans les travaux des plus
jeunes écono mistes sera résolu en iden ti fiant des moins jeunes qui
dont les travaux en fran çais repré sentent un nombre signi fi catif. Dans
cette pers pec tive, le plan de cette contri bu tion consis tera à
présenter dans la première section un rapide survol quan ti tatif de
l’état actuel de la recherche en sciences de l’économie (y compris
l’écono mé trie et la finance) dans les pays afri cains fran co phones. La
deuxième section sera consa crée à un bref exposé synthé tique des
bases sur lesquelles Kako Nubukpo a fondé son diag nostic. La
troi sième section aura pour objet de présenter quelques figures

3
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illus tra tives, suscep tibles de donner une autre image de la recherche
en économie et finance entre prise par des ressor tis sants de ces pays.

I. La recherche en sciences
écono miques en Afrique : une
approche quan ti ta tive sur la
période 1996-2016
L’objet de cette section est de présenter l’évolu tion des publi ca tions
réali sées par des écono mistes de pays afri cains en prenant appui sur
les données du site SCIMAGOJR (voir encadré de présen ta tion). Ce
site fournit sur la période 1996-2016 des infor ma tions détaillées sur
les docu ments issus de la recherche dans le monde, pour chacune
des huit grandes régions géogra phiques et par pays pour chacune des
grandes disci plines en propo sant diffé rents outils d’analyse (H Index,
nombre de docu ments dont docu ments publiés, docu ments, nombre
de cita tions (Auto- citations et Cita tions par docu ment). Aucune
indi ca tion n’est cepen dant donnée sur la méthode de sélec tion et
d’enre gis tre ment des infor ma tions dispo nibles. Il est facile de relever
que le nombre de docu ments produits dans un pays et pour une
année quel conque est supé rieur au nombre indiqué par la base. Le
site donne le clas se ment de quelques revues internationales 4, sans
préciser les critères de sélec tion, dans chaque disci pline, le
clas se ment des pays pour l’ensemble des domaines de recherche et
par disci pline. Toute fois dans la liste des pays afri cains, l’Égypte y est
absente, étant classée dans les pays du Moyen- Orient.

4

Le site SCImago Journal & Country Rank

« SCImago Journal & Country Rank est un portail acces sible au public
qui inclut les revues et les indi ca teurs scien ti fiques natio naux
déve loppés à partir des infor ma tions conte nues dans la base de
données Scopus® (Else vier B.V.)... Les jour naux peuvent être
comparés ou analysés sépa ré ment. Les clas se ments par pays peuvent
égale ment être comparés ou analysés sépa ré ment. Les revues
peuvent être regrou pées par domaine (27 domaines théma tiques
prin ci paux), par caté gorie de sujet (313 caté go ries de sujets
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spéci fiques) ou par pays. Les données de cita tions sont tirées de plus
de 21 500 titres de plus de 5 000 éditeurs inter na tio naux et de
mesures de perfor mance natio nales prove nant de 239 pays dans le
monde ».

« SCImago est un groupe de recherche du Consejo Superior de
Inves ti ga ciones Científicas (CSIC), Univer sité de Grenade,
Estré ma dure, Carlos III (Madrid) et Alcalá de Henares, dédié à
l'ana lyse, à la repré sen ta tion et à la récu pé ra tion de l'in for ma tion au
moyen de tech niques de visua li sa tion ».

Source : traduc tion
de https://www.scimagojr.com/aboutus.php

Dans cette base, pour cette présente contri bu tion, le domaine retenu
est prin ci pa le ment celui des sciences écono miques inté grant
l’écono mé trie et la finance. Il serait plus diffi cile d’entre prendre un tel
travail pour les sciences de gestion dans leur ensemble sans un
impor tant travail de regrou pe ment en raison de la multi pli cité des
thèmes qui, en outre, sont éclatés en diffé rentes rubriques dont :
« Comp ta bi lité », « Busi ness et mana ge ment inter na tional»,
«Stra tégie et Mana ge ment », « Mana ge ment de la tech no logie et de
l’inno va tion », « Mana ge ment Science et recherche opéra tion nelle »,
« Compor te ment orga ni sa tionnel et Mana ge ment de la ressource
humaine », « Busi ness, Mana ge ment, Comp ta bi lité (divers) », etc.

5

Le nombre de docu ments publiées ou publiables en économie et
écono mé trie entre 1996 et 2016 par 208 pays dans le monde s’élève à
417 998. En ajou tant le domaine de la finance, le total passe à 571 451.
La produc tion annuelle de docu ments a connu une forte crois sance
dans le monde au cours de cette ving taine d’années. Pour le seul
domaine de l’économie et écono mé trie, elle passe de 9 921
docu ments en 1996 à 28 060 en 2016, avec un maximum de 30 309
docu ments en 2014 comme le montre la figure 1. Toute fois la baisse
observée en 2016 et 2017 (avec 9 542) n’est pas signi fi ca tive et pour rait
s’expli quer par le retard d’enre gis tre ment des docu ments produits.
Sur la période 1996-2016, les États- Unis d’Amérique réalisent à eux

6
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Figure 1

Tableau 1 - Nombre de docu ments des pays afri cains en économie et écono mé- 

trie (période 1996-2016)

Rang Pays Documents Rang Pays Documents

1 Afrique du Sud 2 955 27 Mali 21

2 Nigeria 710 28 Rwanda 20

3 Tunisie 624 29 Congo 19

4 Kenya 496 30 Niger 16

5 Ghana 358 31 Libye 12

seuls 31,62 % de la produc tion mondiale de docu ments publiables et
publiés en sciences écono miques et en économétrie.

L’ensemble des 50 pays afri cains recensés, y compris le dépar te ment
fran çais de la Réunion mais sans l’Égypte, affiche 7 231 docu ments,
soit 1,72 % du total mondial. En ajou tant l’Égypte qui, au cours de
cette période, a produit 303 docu ments, le pour cen tage passe à
1,80 % du total mondial des docu ments en sciences écono miques
et économétrie. 
Le tableau 1 permet de constater que l’Afrique du sud avec 2 955
docu ments repré sente 40,8 % de la produc tion africaine.
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6 Ethiopie 356 32 Lesotho 12

7 Égypte 303 33 Togo 9

8 Cameroun 177 34 Burundi 8

9 Tanzanie 169 35 Angola 7

10 Maroc 148 36 Libéria 7

11 Ouganda 142 37 Gambie 6

12 Zimbabwe 110 38 Sierra Leone 6

13 Algérie 88 39 Érythrée 6

14 Malawi 79 40 Cap- Vert 4

15 Sénégal 78 41 Tchad 4

16 Botswana 70 41 Réunion 4

17 Maurice 68 43 Guinée 3

18 Bénin 64 43 Seychelles 3

19 Côte d'Ivoire 62 45 R. D. du Congo 2

20 Zambie 58 46 Comores 1

21 Soudan 56 46 Gabon 1

22 Burkina Faso 54 46 Mauritanie 1

23 Mozambique 44 46 Rép. Centrafricaine 1

24 Swaziland 37 46 Guinée Équatoriale 1

25 Madagascar 27 46 Guinée- Bissau 1

26 Namibie 26 Total colonnes (3) et (6) 7 534

Source : http://www.scimagojr.com/countryrank.php?
category=2002&area=2000&region=Africa

Dans cet ensemble afri cain, le sous- ensemble Afrique fran co phone
repré sente 24 pays (26 avec les deux dépar te ments fran çais de la
Réunion et de Mayotte) corres pon dant à trois caté go ries de pays : les
pays offi ciel le ment fran co phones, ceux dont le fran çais est une des
langues offi cielles et les quatre pays où le fran çais couram ment utilisé
mais n’est pas une langue offi cielle (Algérie, Île Maurice, Maroc,
Tunisie). La produc tion en économie et écono mé trie dans ce sous- 
ensemble afri cain sur la période 1996-2016 s’élève à 1 503 docu ments,
ce qui repré sente 20,7 % de la produc tion de l’ensemble de la
produc tion afri caine et un peu moins de 3,5 ‰ de la produc tion
mondiale. La Tunisie arrive très large ment en tête en réali sant 41,5 %
du total suivie par le Came roun (11,77 %), le Maroc (9,8 %) et l’Algérie
(5,8 %).
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Tableau 2 - Nombre de docu ments en finance des pays afri cains (période 1996-

2016)

Rang Pays Documents Rang Pays Documents

1 Afrique du Sud 677 19 Bénin 6

2 Tunisie 347 20 Rwanda 5

3 Nigeria 176 21 Libye 4

3 Égypte 176 21 Swaziland 4

5 Ghana 129 21 Zambie 4

6 Maroc 64 24 Namibie 3

7 Kenya 46 24 Mozambique 3

8 Maurice 33 26 Madagascar 2

9 Tanzanie 25 26 Sénégal 2

10 Ethiopie 25 26 Burundi 2

11 Cameroun 22 29 Burkina Faso 1

12 Ouganda 15 29 R. Centrafricaine 1

13 Zimbabwe 14 29 Guinée Équatoriale 1

14 Algérie 14 29 Niger 1

15 Botswana 13 29 Réunion 1

16 Soudan 9 29 Guinée 1

16 Malawi 9 29 Mali 1

18 Côte d'Ivoire 7 29 Somalie 1

En finance, le nombre de docu ments dans le monde est de 142 158.
Les Etats- Unis en réalisent 34 %. L’Afrique avec 1 668 (1,17 % du total
mondial) appa raî trait au 16  rang entre la Corée du Sud et la Suède.
En addi tion nant la finance aux deux caté go ries « économie » et
« écono mé trie », la produc tion afri caine cumulée sur la période 1996-
2016 passe à 11 859 docu ments, soit 2 % de la produc tion mondiale
(571 451).
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ème

La produc tion en finance des pays fran co phones au sens élargi défini
précé dem ment n’est le fait que de dix- sept d’entre eux et ne
repré sente que 510 docu ments. Un peu plus des deux tiers de ce
nombre ont pour source des Tuni siens (68 %). Le Maroc arrive en
deuxième posi tion avec 12,5 %, suivi de l’Île Maurice (6,4 %), du
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Came roun (4,3 %) et de l’Algérie (2,7 %). Ces cinq premiers pays sont
produc teurs de 94,1 % des documents.

De l’ensemble de ces données, les obser va tions les plus évidentes
portent sur la faible présence de l’Afrique dans les publi ca tions
poten tielles et effec tives, tant en économie qu’en finance, et une
présence encore plus anec do tique de l’Afrique fran co phone au sens
large. Dans le détail, la corré la tion de rang entre le volume
démo gra phique et le volume des docu ments est faible ment posi tive
(0,6514828). La Tunisie avec ses 11 millions d’habi tants, qui la
place 15  rang démo gra phique dans ce groupe, occupe le 1  rang
des pays publiant notam ment en fran çais et le deuxième rang avec
924 docu ments pour l’ensemble économie et finance juste après
l’Afrique du sud classé 5  pour le volume de sa popu la tion. Le
Nigéria, pays le plus peuplé d’Afrique avec 199,681 millions d’habi tants,
est 3  avec 886 docu ments. L’Égypte, 2  pays
démo gra phi que ment, n’est qu’au 7  rang pour les docu ments
économie et écono mé trie, juste après l’Éthiopie classée au 3 rang
pour la popu la tion. En revanche la corré la tion de rang entre le
nombre de docu ments et le PIB par habi tant est peu signi fi ca tive avec
une valeur posi tive de 0,34441669.
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Au- delà de l’examen du nombre de docu ments, peu favo rable pour les
pays afri cains dont les auteurs utilisent le fran çais dans la publi ca tion
de travaux en économie- économétrie et finance, c’est à l’analyse de la
qualité que seront consa crées les sections ci- après.
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II. La macroé co nomie afri caine
selon Kako Nubukpo
Pour accorder un quel conque crédit à une évalua tion faite par un
expert, il est néces saire que cette qualité soit véri fiée. Cette
démarche s’appuie davan tage sur les publi ca tions que sur la noto riété
de l’expert, même si la corré la tion posi tive, pour ne pas évoquer une
causa lité linéaire, entre les deux critères peut être avérée. De ce
point de vue, l’homme poli tique et écono miste togo lais Kako
Nubukpo est une person na lité reconnue ayant des publi ca tions en
sciences écono miques dans diffé rentes revues acadé miques de
qualité (Mondes en développement Poli tique africaine , Revue

13



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

Tiers Monde Revue d’économie financière, L’Économie politique,
Présence Africaine) et il a rédigé ou a contribué à la rédac tion de
plusieurs livres. Quinze de ces publi ca tions sont réfé ren cées dans
la base Ideas/Search 5.

Dans l’entre tien publié par Poli tique africaine, Kako Nubukpo
(Nubukpo, 2011), ayant pour souci de déve lopper une économie
poli tique hété ro doxe plus enra cinée dans les réalités afri caines,
distingue deux trajec toires paral lèles des macroé co no mistes
afri cains, d’une part, celle des univer si taires et, d’autre part, celle des
hauts fonc tion naires des orga nismes inter na tio naux afri cains qui ont
en commun d’ignorer le terrain africain.

14

II.1. La macroé co nomie hors sol des
univer si taires africains

Son diag nostic sur cette tendance d’exogé néité intel lec tuelle de la
macroé co nomie afri caine univer si taire est impli ci te ment fondé sur le
manda rinat des profes seurs agrégés en sciences écono miques qui
accèdent à des fonc tions minis té rielles et acca parent les contrats de
consul tance les plus rému né ra teurs. En d’autres termes, un
macroé co no miste afri cain inté ressé par une carrière poli tique et la
consul tance, n’est plus un cher cheur qui ques tionne les para digmes
et les théo ries dans une pers pec tive afri caine, dès le succès obtenu
au concours d’agré ga tion du Cames (Conseil afri cain et malgache
pour l’ensei gne ment supé rieur). La réus site dans ce multi- 
positionnement repose sur le refus et du débat théo rique,
para dig ma tique ou idéo lo gique et du débat des situa tions concrètes.
Kako Nubukpo utilise la formule de « travaux hors- sol » pour cette
absence de contex tua li sa tion des travaux des macroé co no mistes
afri cains soucieux de ne pas hypo thé quer leur avenir poli tique. Cela
n’empêche cepen dant pas ces manda rins d’avoir eu des publi ca tions
qui ont fait montre d’une grande maîtrise des modèles et tests
écono mé triques, mais tota le ment inadaptés aux réalités de l’Afrique
où « les appa reils statis tiques sont faibles » et où « les données peu
fiables » (Nubukpo, 2011). A partir d’un cas, Kako Nubukpo fait
observer, qu’un travail dissi dent par rapport au mainstream de
décon nexion du réel et du moné taire, qui carac té rise les concep tions
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du FMI et des programmes d’ajus te ment struc turel, conduit au
blocage de la carrière universitaire.

II.2. La sophis ti ca tion écono mé trique
des fonc tion naires inter na tio ‐
naux extravertis
Les écono mistes des insti tu tions inter na tio nales afri caines sont
d’abord carac té risés par leur extra ver sion intel lec tuelle qu’ils
parta ge raient avec les univer si taires. Dans cette logique
d’extra ver sion, les macroé co no mistes afri cains les plus reconnus au
niveau inter na tional ne sont pas prophètes dans leur conti nent
d’origine. Pour Kako Nubukpo, « les adeptes du savoir endo gène sont
surtout des philo sophes, des anthro po logues, des socio logues »
(Nubukpo, 2011). L’absence de l’endo gé néité afri caine du savoir en
économie est expli quée par « la domi na tion de la concep tion
modé li sa trice et écono mé trique de la science écono mique dans le
monde univer si taire » (Nubukpo, 2011).
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Sur ce constat, Kako Nubukpo est, avec d’autres collègues, à
l’initia tive de la créa tion de l’asso cia tion afri caine
d’économie politique 6 en vue d’échapper à cette dérive en s’ouvrant à
l’hété ro doxie absente dans les asso cia tions de sciences économiques.
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III. Un autre regard sur les
macroé co no mistes d’origine de
pays afri cains francophones
En survo lant de manière empi rique les publi ca tions majeures de
quelques figures repré sen ta tives du champ disci pli naire de
l’économie, certaines des critiques expo sées précé dem ment ne sont
pas toujours sans fonde ment, comme par exemple la part domi nante
des déve lop pe ments écono mé triques dans les articles publiés. Il peut
arriver, en effet, que les pages consa crées à la descrip tion des
méthodes d’esti ma tion des para mètres d’un modèle et aux tests de sa
vali da tion soient plus volu mi neuses que celles consa crées à l’analyse
du phéno mène et / ou à la discus sion des hypo thèses. C’est là un
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travers assez partagé dans le monde, mais qui est plutôt ou surtout
obser vable dans les publi ca tions des jeunes cher cheurs acadé miques
à la recherche d’une inté gra tion ou d’une titu la ri sa tion dans
l’ensei gne ment supérieur.

Dans l’entre tien briè ve ment résumé dans la précé dente section, la
caté go ri sa tion proposée, distin guant les univer si taires et les
fonc tion naires des grandes insti tu tions inter na tio nales, est
indé nia ble ment perti nente, Elle ne sera pour tant pas adoptée dans
cette présente section pour deux raisons : d’une part, les
univer si taires afri cains qui publient des travaux remar qués font le va- 
et-vient entre l’univer sité et les orga ni sa tions inter na tio nales et,
d’autre part, les écono mistes en chef afri cains dans ces orga ni sa tions
sont souvent invités pour assurer des cours dans les
univer sités africaines. Il est aussi néces saire de faire observer que
cette catégorisation suscite, dans le cadre de cette section, un hiatus
au regard du critère de la langue de rédac tion qui n’est pas
systé ma ti que ment le fran çais. Les écono mistes dont le pays d’origine
est fran co phone ont en effet tendance à diffuser leurs produc tions
(livres, articles, confé rences dans les actes de colloques) en anglais.
Or ce phéno mène est parti cu liè re ment et logi que ment plus accusé
avec les écono mistes en chef des orga ni sa tions internationales.

19

En revanche, le carac tère « hors- sol », souligné dans l’entre tien
examiné, paraît peu conforme aux travaux consultés pour ce présent
article. En écar tant les écono mistes de la diaspora, Il semble même
que les écono mistes afri cains aient plutôt une nette tendance à
contex tua liser leurs travaux qui, de la sorte, relèvent peu ou prou
d’une approche insti tu tion na liste, même si les auteurs ne renoncent
pas pour autant à une démarche écono mé trique que semble fustiger
Kako Nubukpo malgré sa forma tion initiale dans ce domaine. C’est
ainsi le constat que font Gwenaëlle Otando et Dimitri Uzunidis (2011)
dans leur article sur « le renou veau des théo ries du déve lop pe ment »
semble inspirer les écono mistes afri cains, lorsqu’ils écrivent « De
proche en proche, l’insti tu tion na lisme fait irrup tion dans le débat sur
le déve lop pe ment. En fait, l’accent est doré na vant mis sur le déficit
insti tu tionnel dont souffrent les pays en voie de déve lop pe ment »
(Otando et Uzunidis, 2011).
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Ce déficit insti tu tionnel est plus spéci fi que ment mis dans le contexte
de « la mondia li sa tion imper tur bable » qui interdit le repli sur soi, le
dépas se ment du bila té ra lisme de la dépen dance passée et s’ouvre à
un multi la té ra lisme apte à « prendre en compte les inté rêts du
monde en déve lop pe ment » comme le préco nisent Hakim Ben
Hammouda et Mustapha Sadni Jallab (Ben Hammouda , Sadni
Jallab, 2010).
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Dans cette pers pec tive, nombreux sont les écono mistes afri cains qui
ont pris des distances avec la démarche contem pla tive de la théorie
hors- sol, aussi bien à l’univer sité que dans les insti tu tions
inter na tio nales. Pour échapper à l’arbi traire du choix de ceux qui
seront retenus dans cet article, deux critères doivent être satis faits :
être présents dans les médias de masse et être réfé rencés dans
la base Ideas/RePEc
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L’écono miste arché typal qui combine les deux caté go ries
d’inter ven tion – orga ni sa tion inter na tio nale et univer si taire - est le
Tuni sien Hakim Ben Hammouda, dont les réfé rences sur la base
Ideas- RePEc sont au nombre de 48. Invité par plusieurs univer sités
pour donner des cours, il a occupé diverses fonc tions dans
diffé rentes insti tu tions (PNUD, Commis sions écono mique pour
l’Afrique des Nations unies, Orga ni sa tion mondiale du commerce,
Banque afri caine de déve lop pe ment, etc.). Il a été, en 2014, ministre
de l’économie et de finances de la Tunisie dans le « gouver ne ment de
tech no crates » de Mehdi Jomaa. Membre d’un grand nombre de
comité de pilo tage d’action d’enver gure inter na tio nale, il a été
derniè re ment (mi- janvier 2018) invité à parti ciper en tant que
conseiller auprès du président du Think Tank l’Africa Progress Group,
et ex- président du Nigeria, Olusegun Obasanjo. Il suffi rait de lire
seule ment les titres de ses articles, de ses livres, tous dispo nibles sur
son blog et partiel le ment sur sa fiche wikipedia, pour réfuter le
diag nostic de Kako Nubukpo.
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Econo miste d’une immense culture dans de nombreux domaines, si
ce pléo nasme est permis, comme tout lecteur de son blog peut s’en
rendre compte, sa philo so phie écono mique en est le reflet par son
prag ma tisme soucieux de prendre en compte les réalités
qu’ignorent les quatre pensées uniques de l’économie, pour reprendre
le titre de l’un de ses tout premiers ouvrages (1997, 2000). S’il sous crit
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au rejet du « dogma tisme idéo lo gique, qui a marqué les choix passés
(des gouver ne ments des diffé rents pays) pour s’inscrire dans un
prag ma tisme », il affiche clai re ment cepen dant une base keyné sienne
lorsqu’il explique les causes premières de la crise de 2008 aggravée
par la faillite de la Banque Lehman. Il écrit que cette faillite a eu
l’heureuse consé quence de mettre « fin (à) la sacro- sainte règle de la
neutra lité des poli tiques écono miques qui a prévalu depuis les années
1980 et la contre- révolution libé rale contre les poli tiques
keyné siennes. Cette crise a été à l’origine d’une revanche du maître
de Cambridge et du retour non seule ment du rôle régu la teur de l’État
mais surtout des poli tiques budgé taires de relance et des poli tiques
moné taires expan sion nistes dont se sont armés tous les
gouver ne ments du monde pour échapper aux risques défla tion nistes
et sortir des réces sions » (Ben Hammouda, 2017). En plus de cette
faillite bancaire, Ben Hammouda consi dère que les nouveaux
contours de la poli tique écono mique sont ceux d’une crois sance
inclu sive et durable et sont inscrits « dans une quête d’un équi libre
dyna mique entre le marché et l’État ». C’est, aux yeux de Hakim Ben
Hammouda, la voie nouvelle qui découle de la chute du mur de Berlin,
de l’émer gence de la Chine comme puis sance commer ciale globale,
des prin temps arabes et de l’acci dent nucléaire de Fuku shima
au Japon.

Le rejet du dogma tisme moné ta riste et libéral par Ben Hammouda
n’est pas si récent. Déjà, en 2005, il écri vait que les poli tiques
écono miques des pays en déve lop pe ment et plus parti cu liè re ment
des pays afri cains, margi na lisés dans le commerce mondial aussi bien
des produits primaires qu’indus triels, peu présents dans les chaînes
de valeur mondiales, doivent s’engager dans des réformes tout en
obte nant des pays déve loppés, malgré la disci pline qu’impose le
multi la té ra lisme, un nouveau pacte de crois sance et de
déve lop pe ment, un nouveau contrat de développement pour reprendre
le titre d’un de ses livres (Ben Hammouda, Samir Amin, 2000), leur
assu rant le main tien d’une marge de liberté dans la défi ni tion de leur
stra tégie (Ben Hammouda, 2007). Ben Hammouda expli cite de la sorte
la notion complexe de policy space ou « espace des poli tiques » qu’il a
abordée dans un article de la revue d’inspi ra tion perrouxienne
Infor ma tions & commentaires (Ben Hammouda, 2004) rédigé à la suite
de la réunion de la CNUCED en juin 2004 à Sao Paolo. L’espace des
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poli tiques corres pond à « l'es pace de liberté pour la formu la tion des
poli tiques ». Il « fait réfé rence à la capa cité des pouvoirs et des
gouver ne ments natio naux à échapper aux contraintes multi la té rales
dans la formu la tion des poli tiques natio nales ». Autre ment dit, il s’agit
ni plus ni moins pour les pays en déve lop pe ment de ne plus subir le
« consensus de Washington » comme il le rappel lera plus tard (Ben
Hammouda,Oulmane N. et Sadni Jallab, 2010) dans un article co- signé
avec Nassim Oulmane et Mustapha Sadni Jallab.

Cette margi na li sa tion de l’Afrique dans le commerce mondial est un
thème partagé avec plusieurs autres fonc tion naires inter na tio naux
afri cains fran co phones qui s’inscrivent dans une pers pec tive tout
aussi prag ma tique en étant attentif aux condi tions spéci fiques des
pays en déve lop pe ment et par consé quent des pays afri cains. C’est
notam ment le cas de Nassim Oulmane (écono miste sénior à la
Commis sion Econo mique des Nations Unies pour l’Afrique UNECA) et
de Mustapha Sadni Jallab (écono miste à l'Ins titut de Forma tion et de
Coopé ra tion Tech nique à l'OMC, Genève). Oulmane et Sadni Jallab
sont d’ailleurs souvent asso ciés comme co- auteurs dans les
publi ca tions de Ben Hammouda. En raison de leur asso cia tion dans le
plus grand nombre de docu ments signalés par Ideas/RePEc (17
réfé rences au 21/01/2018), seule une brève présen ta tion des travaux
d’Oulmane sera retenue ici.
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Nassim Oulmane est un écono miste spécia liste des ques tions de
poli tique commer ciale et de déve lop pe ment, ainsi que de rela tions
écono miques inter na tio nales, qu’il a ensei gnées dans plusieurs
univer sités, en Afrique, en Asie et en Europe. Il a par ailleurs occupé
diverses posi tions d’écono miste dans plusieurs insti tu tions
écono miques. Il a écrit et co- écrit de nombreux ouvrages (Oulmane
N., 2001, 2009, 2011) et articles dans des revues
scien ti fiques internationales 7. Il dirige actuel le ment la section de
l’Économie verte et des ressources natu relles au siège de la
Commis sion écono mique pour l’Afrique de l’Orga ni sa tion des Nations
unies (UNECA) à Addis Abeba.
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Ses écrits soulignent la néces sité d’avoir une approche stra té gique et
déve lop pe men ta liste lors de la concep tion des poli tiques
commer ciales des pays en déve lop pe ment. En effet, les accords
commer ciaux multi la té raux, régio naux ou bila té raux ne sont jamais

28



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

neutres en matière de déve lop pe ment et peuvent avoir des effets très
diffé ren ciés, aussi bien au niveau secto riel que trans versal et de ce
fait sur les plans stra té giques de déve lop pe ment. Il est dès lors
néces saire d’adopter une démarche stra té gique qui distingue les
accords commer ciaux aussi bien au niveau de leur séquen ce ment que
sur leur portée et profon deur. Ses travaux insistent sur l’impor tance
de l’espace de poli tiques (policy space), repre nant de la sorte un des
thèmes abordés très tôt par Ben Hammouda et sur l’impor tance de
garantir ce levier de déve lop pe ment pour les déci deurs publics, dans
la concep tion des poli tiques et négo cia tions commerciales.

Dans ses diffé rentes fonc tions dans les orga ni sa tions inter na tio nales,
Ben Hammouda a eu aussi l’occa sion de rencon trer une autre figure
afri caine de grande noto riété en la personne du Came rou nais
Célestin Monga. C’est ainsi qu’il a solli cité une contri bu tion de ce
dernier qu’il a publiée dans l’ouvrage collectif qu’il a codi rigé avec
Mustapha Kassé et édité par Karthala en 2001 avec pour titre L’avenir
de la zone franc : pers pec tives africaines, La contri bu tion de Monga
est un énoncé, avec plusieurs années d’avance sur celui de Kako
Nubukpo, des griefs contre de la zone franc (Ben Hammouda, 2001).
Avec un euro fort, en igno rant les effets pervers des élas ti cités
critiques d’une monnaie faible, ces griefs sont encore plus évidents
dans la mesure où le franc CFA rattaché à l’euro abou ti rait à péna liser
les expor ta tions des pays de la zone et à subven tionner les
impor ta tions en prove nance des pays hors zone. Les effets pervers
des déva lua tions d’une monnaie invitent à envi sager d’abord une
indus tria li sa tion qui permettra d’avoir des produits expor tables et des
produits suscep tibles de se substi tuer aux impor ta tions. Tel est
l’ensei gne ment qui découle de la posi tion argu mentée de Monga et
qui se retrouve partagée par son compa triote Désiré Avom qui
s’appuie sur l’actua lité du Brexit pour criti quer la préci pi ta tion à
vouloir sortir de la zone franc ratta chée à l’euro (2017).
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Poète, poli to logue, anthro po logue, géographe, écono miste Célestin
Monga est tout cela à la fois comme l’indique sa fiche Wikipédia.
Cette culture, aussi évidente que celle de Ben Hammouda, trans pire
sur son blog ou dans l’entre tien avec le philo sophe Fabien Eboussi
Boulaga (Mbembé A, C. Monga, 2006). La base Ideas/RePEc ne donne
cepen dant que 16 réfé rences de ses publi ca tions fréquem ment
collec tives en économie. C’est souvent le lot de ceux qui ont des
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respon sa bi lités de direc tion d’un service ou d’une équipe, comme le
cas de Ben Hammouda l’a aussi illustré.

Célestin Monga a intégré diffé rentes orga ni sa tions inter na tio nales
(Banque mondiale, ONUDI, BAD, etc.) après être passé par le
jour na lisme, la banque, le profes sorat. Il est actuel le ment vice- 
président et écono miste en chef de la BAD. Ses plus récentes
décla ra tions affichent de fortes convic tions qui mettent à mal la
pensée écono mique des struc tu ra listes de gauche, les conser va teurs
cultu ra listes, ceux qui défendent l’agri cul ture vivrière et/ou tolèrent
l’économie infor melle qui conduisent au main tien de la pauvreté. Pour
Célestin Monga, « il faut indus tria liser l’Afrique », car « aucun pays au
monde n’est sorti de la pauvreté sans l’indus tria li sa tion » (Monga C.,
s.d.). C’est la recom man da tion qu’il déve loppe dans le rapport collectif
remis à la BAD publié le 20 novembre 2017 compor tant 16
contri bu tions dont celles de Joseph Stiglitz, avec qui il lui est arrivé
d’être associé dans d’autres publi ca tions (Cf. par exemple, Stiglitz et
ali, 2013), et aussi celles d’Abebe Shimeles et d’Amadou Boly, deux
jeunes cher cheurs afri cains de la BAD. Akin wumi Adesina, le président
du Groupe de la BAD, résume dans l’avant- propos l’idée géné rale du
rapport en ces termes « l’Afrique ne doit plus rester à la traîne des
chaînes de valeur mondiales, mais prendre des mesures pour
s’indus tria liser rapi de ment, en déga geant de la valeur ajoutée dans
tout ce qu’elle produit. L’Afrique doit travailler pour elle- même et ses
popu la tions, et non pas exporter ses richesses à d’autres » (Akin wumi
Adesina, 2017a).
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Dans un entre tien publié par le magazine Spore du lundi 2 octobre
2017, le direc teur de la BAD partage encore l’idée de Monga en
préco ni sant l’indus tria li sa tion de l’agri cul ture qu’il place « au cœur de
la créa tion de richesse » (Akin wumi Adesina, 2017a). Il recon naît
cepen dant, dans sa confé rence Norman Borlaug du 17 octobre 2017
prononcée lors de la journée mondiale de l’alimen ta tion que l’aide
inter na tio nale est néces saire pour cette indus tria li sa tion qui
permet trait à l’Afrique de nourrir les neuf milliards d’habi tants dans le
monde en 2050 (Akin wumi Adesina, 2017b).
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Désiré Avom, profes seur des univer sités et Doyen de l’Univer sité de
Dschang (Came roun), rejoint ce point de vue. Ce spécia liste des
ques tions moné taires et des poli tiques budgé taires au sein de la

33



Revue internationale des francophonies, 3 | 2018

CEMAC et qui s’inté resse aussi aux problèmes écolo giques est
réfé rencé avec 15 docu ments par la base Ideas/RePEc 8. Dans les
diffé rents entre tiens pour lesquels il est solli cité, il met certes
l’accent sur les problèmes de gouver nance et de coor di na tion des
poli tiques budgé taires comme contri buant aux résul tats rela ti ve ment
faibles des pays de la Commu nauté écono mique et moné taire de
l'Afrique centrale (CEMAC), mais il insiste tout autant et logi que ment
sur la néces saire indus tria li sa tion, préa lable à tout débat sur le
régime de change des pays de la CEMAC, comme cela a été
égale ment soutenu par René N’Guettia-  Kouassi pour toute l’Afrique.
Guettia Kouassi, direc teur des affaires écono miques à la commis sion
de l’Union afri caine, déclare en effet que « la vraie ques tion ce n’est
pas le franc cfa, mais la monnaie afri caine » (N’Guettia- Kouassi, 2017).
Cette monnaie conti nen tale est d’ailleurs prévue, précise- t-il, « dans
l’Article 19 de l’Acte Consti tutif de l’UA adopté en 2000 à Lomé (Togo)
qui envi sage la créa tion des insti tu tions finan cières comme le Fonds
moné taire afri cain, la Banque afri caine d’Inves tis se ment et la Banque
centrale afri caine » (N’Guettia- Kouassi, 2017).

Thème récur rent des congrès des écono mistes africains 9,
l’indus tria li sa tion afri caine est, pour le Doyen de l’Univer sité de
Dschang, la voie à adopter pour s’engager dans la diver si fi ca tion des
écono mies dépen dantes des ressources natu relles et de préparer
ainsi l’après pétrole. Par consé quent, il peut affirmer logi que ment
que « les diffi cultés actuelles » des écono mies de la CEMAC « ne sont
pas toutes impu tables au régime de change. Il faut par consé quent
éviter d’en faire un bouc émis saire en lais sant croire qu’une
modi fi ca tion du taux de change ou alors une sortie de la zone franc
consti tue rait la solu tion à nos problèmes struc tu rels » (Avom, 2017a).
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Propos d’étape
Les trois sections de cette contri bu tion ont abordé :35

d’une part, l’acti vité de recherche dans les pays afri cains où les
cher cheurs en sciences écono miques ou en économie poli tique publient
en fran çais ; la première section a montré que ces pays connaissent un
impor tant déve lop pe ment des docu ments qui résultent de travaux de
recherche ; il est apparu que l’Afrique en général et les pays
fran co phones en parti cu lier ont une part négli geable dans le volume
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docu men taire mondial en sciences écono miques, la Tunisie étant le pays
le plus actif dans ce groupe ;
d’autre part, les éléments avancés de Kako Nubukpo pour justi fier une
vision pessi miste sur la produc tion scien ti fique des écono mistes
fran co phones ;
et, enfin, une présen ta tion de quelques écono mistes de grande
répu ta tion dont les travaux consti tuent une réfu ta tion des propos de
Kako Nubukpo, tant par leur prise en compte des réalités écono miques,
sociales et poli tiques afri caines que par leur noto riété au niveau
inter na tional condui sant à des carrières mixtes asso ciant l’ensei gne ment
univer si taire et la respon sa bi lité de dépar te ment dans les
orga ni sa tions internationales.

Néan moins cette contri bu tion n’est pas sans limite. La première
limite est celle du critère d’iden ti fi ca tion des écono mistes afri cains
fran co phones en utili sant le nombre de réfé rences de la base
de données Ideas/RePEc. Cette base n’enre gistre que les docu ments
qui lui sont fournis. C’est ainsi que l’Ivoirien René N'Guettia Kouassi
n’appa raît pas dans la base alors que ses publi ca tions, en parti cu lier
sous forme de livres édités par l’Harmattan, sont nombreuses 10. Un
autre exemple peut être donné avec l’Algé rien Mohamed Cherif
Belmi houb qui est pério di que ment inter viewé par les diffé rents
média et qui publie dans des revues algé riennes non réfé ren cées,
comme par exemple la revue d'éco nomie et statistiques appliquées. En
outre les publi ca tions les plus récentes ne sont enre gis trées qu’avec
un délai plus ou moins long. Ce phéno mène de délai d’enre gis tre ment
a été signalé égale ment dans la première section pour expli quer la
chute de nombre de docu ments pour les pays. Un grand nombre
d’écono mistes afri cains fran co phones. La deuxième limite est le fait
de ne pas avoir pris en compte, d’une part, les afri cains fran co phones
exer çant unique ment hors Afrique soit en tant que profes seur des
univer sités, comme par exemple Mouhoub Elias Mouhoud profes seur
à Dauphine, soit en tant que fonc tion naire inter na tional comme par
exemple Rabah Arezki, d’autre part, les écono mistes ayant des travaux
essen tiel le ment soit en écono mé trie (comme Mohamed Ayadi), en
finance et en gestion, et enfin les écono mistes dont les publi ca tions
réfé ren cées sont toutes en anglais, comme par exemple Mohamed
Benbou ziane qui a pour tant des publi ca tions en arabe.
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Source https://www.populationdata.net/palmares/population/afrique/

Rang Pays Nombre d’habitants

1 Nigéria 199 681 158 hab.

2 Égypte 95 785 082 hab.

3 Éthiopie 94 354 405 hab.

4 Rép dém du Congo 89 762 749 hab.

5 Afrique du Sud 56 521 948 hab.

6 Tanzanie 51 557 365 hab.

7 Kenya 47 252 215 hab.

8 Algérie 41 267 046 hab.

9 Soudan 40 782 742 hab.

10 Ouganda 37 873 253 hab.

11 Maroc 34 996 167 hab.

12 Ghana 28 959 391 hab.

13 Angola 28 359 634 hab.

14 Mozambique 27 128 530 hab.

15 Côte d’Ivoire 24 483 682 hab.

16 Madagascar 24 313 180 hab.

17 Cameroun 23 248 044 hab.

18 Niger 20 751 801 hab.

19 Burkina Faso 19 632 147 hab.

20 Mali 18 957 258 hab.

21 Malawi 17 365 817 hab.

22 Zambie 16 405 229 hab.

23 Sénégal 15 726 037 hab.

24 Tchad 14 651 890 hab.

25 Zimbabwe 13 805 084 hab.

26 Somalie 13 275 598 hab.

27 Rwanda 11 809 295 hab.

S’il faut conclure par une réflexion, la science écono mique
fran co phone afri caine est en voie de visi bi lité inter na tio nale mais la
poro sité entre la recherche univer si taire et le champ des ambi tions
poli tiques a tendance à brouiller les esprits.
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Annexes
Annexe 1 - Données démo gra phiques des pays afri cains en 201638
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28 Tunisie 11 438 575 hab.

29 Bénin 11 186 785 hab.

30 Guinée 10 909 896 hab.

31 Burundi 10 400 938 hab.

32 Sierra Leone 7 553 270 hab.

33 Togo 7 178 763 hab.

34 Érythrée 7 166 803 hab.

35 Libye 6 434 862 hab.

36 Rép centrafricaine 5 391 539 hab.

37 Congo 5 092 127 hab.

38 Libéria 4 890 133 hab.

39 Mauritanie 3 893 775 hab.

40 Namibie 2 316 683 hab.

41 Botswana 2 284 420 hab.

42 Gambie 2 008 741 hab.

43 Guinée équatoriale 1 962 924 hab.

44 Lesotho 1 924 381 hab.

45 Gabon 1 919 671 hab.

46 Guinée- Bissau 1 726 170 hab.

47 Swaziland 1 427 884 hab.

48 Maurice 1 264 887 hab.

49 Réunion 850 996 hab.

50 Comores 806 153 hab.

51 Cap vert 539 560 hab.

52 Seychelles 97 558 hab.

Annexe 2 - PIB par habi tant dles pays Afri cains en 2016

PIB/habi tant ; Source CIA World Fact book, dispo nible par wikipedia

Rang Pays en 2016 PIB par habitant 
(en dollars)

Afrique 5 938

1  Guinée équatoriale 38 700

2  Seychelles 28 000

3 Maurice 20 500

4  Gabon 19 300

5  Botswana 16 900

6  Algérie 15 000

7  Libye 14 200

https://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_%C3%A9quatoriale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Seychelles
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maurice_(pays)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gabon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Botswana
https://fr.wikipedia.org/wiki/Alg%C3%A9rie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Libye
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8  Afrique du Sud 13 500

9  Égypte 12 100

10  Namibie 11 800

11  Tunisie 11 700

12  Swaziland 9 800

13  Maroc 8 400

14  Angola 6 800

15  Répu blique du Congo 6 800

16  Cap- Vert 6 700

17  Nigeria 5 900

18  Soudan 4 500

19  Mauritanie 4 400

20  Ghana 4 400

21  Zambie 3 900

22  Côte d'Ivoire 3 600

23  Kenya 3 400

24  Djibouti 3 400

25  Sao Tomé- et-Principe 3 300

26  Cameroun 3 300

27  Lesotho 3 100

28  Tanzanie 3 100

29  Sénégal 2 600

30  Tchad 2 600

31  Répu blique arabe sahraouie démocratique 2 500

32  Mali 2 300

33  Bénin 2 200

34  Ouganda 2 100

35  Rwanda 1 900

36  Éthiopie 1 900

37  Burkina Faso 1 800

38  Sierra Leone 1 700

39  Soudan du Sud 1 700

40  Gambie 1 700

41  Zimbabwe 1 700

42  Guinée- Bissau 1 600

43  Togo 1 500

44  Madagascar 1 500

45  Comores 1 500

https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89gypte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Namibie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tunisie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Swaziland
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maroc
https://fr.wikipedia.org/wiki/Angola
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_du_Congo
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cap-Vert
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nigeria
https://fr.wikipedia.org/wiki/Soudan
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mauritanie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ghana
https://fr.wikipedia.org/wiki/Zambie
https://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%B4te_d%27Ivoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Kenya
https://fr.wikipedia.org/wiki/Djibouti
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sao_Tom%C3%A9-et-Principe
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cameroun
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lesotho
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tanzanie
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9n%C3%A9gal
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tchad
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_arabe_sahraouie_d%C3%A9mocratique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mali
https://fr.wikipedia.org/wiki/B%C3%A9nin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ouganda
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rwanda
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89thiopie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Burkina_Faso
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sierra_Leone
https://fr.wikipedia.org/wiki/Soudan_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gambie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Zimbabwe
https://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e-Bissau
https://fr.wikipedia.org/wiki/Togo
https://fr.wikipedia.org/wiki/Madagascar
https://fr.wikipedia.org/wiki/Comores_(pays)
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NOTES

1  Cela est mani feste lorsqu’il déclare, en citant d’éminents et respec tables
collègues, contre toute évidence et de manière peu cour toise, que « des
univer si taires occi den taux rela ti ve ment sur le déclin, que plus grand monde
n’écoute dans leur pays, sont accueillis à bras ouverts et dictent leurs vues
sur la poli tique moné taire à suivre » (Nubukpo, 2011, 93).

2  Je reprends ici, pour les publi ca tions en sciences écono miques, les
obser va tions de Zimmo vitch (2017).

3  Les comités de rédac tion des revues anglo phones inter na tio nales n’ont
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RÉSUMÉS

Français
Cet article présente, de manière compa ra tive, la produc tion docu men taire
en économie des pays afri cains fran co phones. Il montre, par l’examen de
travaux de quelques écono mistes en acti vité et réfé rencés dans les bases de
données, que la science écono mique en Afrique n’est nulle ment
contem pla tive. Si, le plus souvent la confu sion n’est pas faite entre analyse
d’inten tion scien ti fique et prise de posi tion poli tique, il arrive aussi que les
titres univer si taires soient mis au service d’un agenda moins scientifique.

English
This article exam ines the docu mentary produc tion in economics of French- 
speaking African coun tries. It shows, from a sample of work by some
econom ists in activity and refer enced in the data bases, that economic
science in Africa is by no means contem plative. If, most often, the confu sion
is not made between analysis of scientific intent and polit ical stance, it also
happens that academic titles are put at the service of a less
scientific agenda
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